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I. Le plan de dépenses du gouvernement 

Introduction 

Depuis un an et demi, le gouvernement du Canada a mis en place un nouveau plan 
de dépenses fédérales qui se caractérise par un ralentissement spectaculaire de la 
hausse des dépenses. Ce plan résulte d'un réaménagement des priorités de 
dépenses et de l'instauration de nouveaux objectifs de gestion visant à accroître 
l'efficacité et l'efficience de l'appareil de l'État. Tous les domaines d'activité de 
l'administration fédérale sont touchés par ce plan qui est exposé dans le Plan 
financier déposé en même temps que le budget. Les détails seront présentés dans le 
Budget principal des dépenses. Cette section brosse les grandes lignes du plan de 
dépenses et fournit davantage de précisions sur les mesures instaurées dans ce 
budget. 

Le gouvernement a élaboré ce plan de dépenses afin de s'attaquer à un grave 
problème financier qui résulte de l'évolution des 10 dernières années. De 1975-76 
à 1984-85, les dépenses fédérales sont passées de 22 1/2 pour cent à 26 pour cent 
du produit national brut (PNB), tandis que les recettes tombaient de 19 à 17 pour 
cent du PNB. En 1984-85, le déficit fédéral atteignait $38.2 milliards, soit 
9.1 pour cent du PNB du Canada0). Il s'agissait de loin du plus gros déficit 
enregistré depuis la guerre. Le Canada n'est maintenant dépassé que par l'Italie, 
parmi les principaux pays membres de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), pour ce qui est de l'ampleur du déficit 
relativement au produit intérieur brut. 

En outre, cette longue succession de déficits importants a entraîné l'accumulation 
d'une énorme dette publique, qui s'élevait à $199 milliards à la fin de l'exercice 
1984-85 et s'accroît à un rythme annuel de 22.7 pour cent. La facture annuelle 
d'intérêt net sur cette dette représente maintenant près du quart des recettes 
fédérales, contre 5 pour cent il y a 10 ans. Il est évident que l'on n'aurait su tolérer 
que cette situation se détériore davantage. Des mesures énergiques étaient 
nécessaires pour résorber le déficit et ramener le taux d'augmentation de la dette 
fédérale à un niveau compatible avec le rythme de croissance de l'économie. 

Le gouvernement s'est engagé à contrôler rigoureusement et efficacement les 
dépenses fédérales, ce qui demeure sa priorité numéro un pour rétablir l'équilibre 

0)  Tous les chiffres figurant dans cette section sont présentés d'après les méthodes comptables 
révisées exposées dans le Plan financier. Selon les anciennes méthodes comptables, le déficit de 
1984-1985 aurait été de $36.9 milliards, soit 8.8 pour cent du PNB. 
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financier. Aussi l'ensemble existant de programmes fédéraux a-t-il fait l'objet d'un 
examen approfondi. Un groupe de travail ministériel spécial a été créé dès le début 
afin de passer en revue tous les programmes. Un avis indépendant a été obtenu 
auprès de conseillers du secteur privé. Ce processus d'examen a sensiblement 
contribué aux mesures de compression des programmes et d'amélioration de la 
gestion qui ont été mises en place. 

D'après les dernières données disponibles, on estime que le déficit budgétaire ne 
variera pas en 1985-86 par rapport à l'estimation du budget de main>. Grâce à une 
application rigoureuse du contrôle des dépenses de programmes pendant toute 
l'année, le total des dépenses devrait baisser de $1.1 milliard par rapport au niveau 
projeté en mai dernier. Cela permettra de compenser une diminution prévue de 
$1.1 milliard des recettes, par rapport aux projections de mai. 

En 1984-85, les dépenses consacrées à tous les programmes fédéraux ont 
augmenté de 10.5 pour cent par rapport à l'exercice précédent. En 1985-86, ces 
dépenses sont maintenues au même niveau que l'an dernier (graphique 1). Si l'on 
tient compte de l'inflation, cela représente une réduction réelle d'environ 
4 pour cent. 

Les dépenses de programmes non statutaires, sur lesquelles le gouvernement a plus 
de pouvoir discrétionnaire, diminueront de $500 millions en 1985-86 par rapport 
au dernier exercice. C'est la première baisse de ce genre à être enregistrée en plus 
de 20 ans. Au cours des cinq prochains exercices, les programmes non statutaires 
n'augmenteront en moyenne que de 2.7 pour cent par an, tandis que l'ensemble 
des dépenses de programmes ne s'accroîtra que de 3.2 pour cent par an. En termes 
réels, après déduction de l'inflation, les dépenses de programmes diminueront 
sensiblement de sorte que, en 1990-91, les programmes fédéraux représenteront la 
même proportion du PNB qu'au début des années 60. 

Les mesures de contrôle des dépenses instaurées jusqu'ici, y compris celles du 
présent budget, se traduiront par des économies constantes et croissantes jusqu'à 
la fin de la décennie en cours et au-delà. En 1985-86, les mesures de restriction 
auront pour effet brut d'abaisser les dépenses de plus de $6 milliards par rapport 
aux niveaux prévus antérieurement. Avec le temps, les réductions apportées au 
plan de dépenses iront en s'accroissant. En 1990-91, elles s'élèveront à plus de 
$20 milliards par an. Les compressions de dépenses et le maintien d'une gestion 
stricte exerceront un effet appréciable sur la dette publique du Canada. Elles 
contribueront directement au ralentissement du rythme de progression de la dette, 
et dégageront des économies de $78 milliards d'ici la fin de la décennie. 

( 2) D'après les anciennes méthodes comptables, le déficit prévu pour 1985-86 s'établit à $33.8 
milliards, soit exactement le montant projeté en mai dernier. 
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Les mesures prises jusqu'ici: de novembre 1984 à février 1986 

Les mesures adoptées pour reprendre e n main les dépenses relèvent de deux 
grandes catégories: 1) amélioration de la gestion et accroissement de l'efficacité de 
l'appareil des l'État, et 2) compression ou élimination de programmes fédéraux. 
Un large éventail de mesures a été pris dans ces deux domaines depuis un an et 
demi (tableau 1). 

Tableau 1 

Effet brut des mesures de réduction des dépenses prises depuis l'automne 1984 

Effet 
cumulatif, 

1985-86 1986-87 1987-88 	1990-91 
1985-86 

to 1990-91 

Initiatives de gestion 
Compression des années per- 

(en millions de dollars) 

sonnes et des frais généraux 1,066 1,847 2,247 3,463 14,400 
Réduction des réserves 1,335 1,104 1,565 3,020 11,771 
Récupération des coûts 223 306 432 547 2,522 
Privatisation 60 300 * * 360 
Gestion de l'encaisse 373 130 70 120 873 
Gestion des biens immeubles 56 310 50 50 566 

Ensemble des initiatives de 
gestion 3,113 3,997 4,364 7,200 30,492 

Réductions de programmes 
Agriculture 84 93 85 80 502 
Communications 97 86 83 83 515 
Emploi et Immigration 372 232 294 294 1,780 
Énergie, Mines et Ressources 815 1,206 1,671 1,280 8,183 
Affaires extérieures 233 248 458 936 3,142 
Santé nationale et Bien-être 

social 30 292 522 1,652 4,815 
Expansion industrielle régio-

nale 379 280 341 350 2,050 
Sciences et Technologie 71 73 80 54 386 
Secrétariat d'État 15 131 187 787 1,944 
Transports 346 360 662 760 3,607 
Conseil du Trésor 85 85 85 85 510 
Autres ministères 186 343 381 174 1,448 

Ensemble des réductions de 
programmes 2,713 3,429 4,849 6,535 28,882 

Total des réductions directes 
de dépenses 5,826 7,426 9,213 13,735 59,374 

Effet induit sur le service de la 
dette 260 1,018 2,024 6,736 18,729 

Ensemble des réductions de 
dépenses 6,086 8,444 11,237 20,471 78,103 

* Aucune estimation n'est encore disponible. 
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Pour améliorer la gestion de l'État, tous les ministères fédéraux ont été assujettis à 
des contraintes budgétaires strictes. Le nombre autorisé d'années-personnes sera 
réduit de 2 pour cent l'an prochain, puis de 1 pour cent supplémentaire au cours de 
chacun des quatre exercices suivants de sorte que, en 1990, les effectifs autorisés 
de la fonction publique fédérale auront baissé de 15,000 années-personnes. Une 
réduction générale de $500 millions, représentant en moyenne 2 pour cent des 
dépenses non statutaires (défense et aide à l'étranger exclues) sera mise en oeuvre 
en 1986-87. Au cours des exercices suivants, les budgets de fonctionnement et 
d'entretien ne pourront augmenter que de 2 pour cent par an par rapport à cette 
base réduite, ce qui entraînera d'importantes diminutions réelles, après inflation, 
jusqu'à la fin de la décennie. De plus, le volume des fonds non engagés qui sont 
tenus en réserve dans le cadre des dépenses, a été sensiblement comprimé. Ces 
mesures exigent un réexamen permanent et global des priorités de programmes au 
sein des ministères. Il faudra réaliser des gains d'efficience et les ministères 
devront respecter leurs budgets. Afin de faciliter les ajustements nécessaires, les 
ministres disposeront d'une marge de manoeuvre accrue pour réaffecter leurs 
ressources de manière à faire face aux besoins imprévus. 

Les éléments d'actif et de passif du gouvernement fédéral sont gérés de façon plus 
prudente. Certaines sociétés d'État sont privatisées. Ainsi, le gouvernement a déjà 
vendu la majeure partie de ses participations financières dans la Corporation de 
développement du Canada, la Société des transports du Nord Ltée et la Société de 
Havilland, et d'autres ventes sont prévues. 

Le gouvernement se défait de ses biens fonciers excédentaires. Depuis le dernier 
budget, la Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) a vendu le 
complexe domiciliaire Habitat de Montréal. De plus, le gouvernement s'est départi 
de l'ancien bâtiment de la GRC à Montréal, ainsi que d'un terrain acquis dans le 
centre-nord de Toronto pour la construction d'un centre de traitement du courrier 
mais non utilisé à cette fin. Les ventes prévues pour 1986-87 touchent notamment 
le bloc 56 et l'ancien bâtiment des douanes de Vancouver, le vieux bureau de poste 
de Calgary, le quadrilatère du centre-ville d'Ottawa borné par les rues Queen, 
O'Connor, Albert, et Metcalfe, plusieurs autres biens fonciers situés rue Sparks à 
Ottawa et un ensemble de terrains adjacents achetés à Halifax pour y édifier un 
immeuble à bureaux du gouvernement dont la construction a été annulée en 
novembre 1984. 

Le gouvernement fédéral contrôle plus judicieusement ses flux de trésorerie afin 
d'obtenir des intérêts maximaux sur ses dépôts et de réduire au minimum les 
intérêts sur les emprunts. De nouvelles méthodes de gestion rigoureuse ont été 
mises en place afin de limiter les risques courus par l'État en cas de défaillance, au 
titre des garanties de prêt et autres éléments de passif éventuel. 

Le gouvernement cherche aussi à récupérer davantage ses coûts, lorsque cela est 
possible. Les services de transports et d'inspection, les communications, les 
publications officielles et plusieurs autres domaines offrent à l'État la possibilité 
d'accroître les recettes prélevées auprès des particuliers ou des groupes qui 
bénéficient le plus directement de ces services. Par exemple, le gouvernement est 
en voie d'établir un nouveau système de tarification pour les cartes et les photos 
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aériennes produites par le ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources, et il 
récupère une plus forte proportion du coût des aéroports fédéraux auprès des 
usagers. Les prix des publications de Statistique Canada, les droits de passage sur 
les traversiers du CN Marine, les droits de licence de radio et les frais d'inspection 
des aliments ont tous été majorés. 

Les réductions directes de programmes s'inscrivent dans l'autre catégorie de 
mesures prises par le gouvernement pour comprimer ses dépenses. Un grand 
nombre de programmes ont été réduits ou éliminés. Au nombre de ceux-ci figurent 
le Programme d'isolation thermique des résidences canadiennes, le Programme 
canadien de remplacement du pétrole, le Programme d'encouragements pétroliers, 
le Programme d'indemnisation pétrolière, les programmes de recherche et de 
développement nucléaires, le Programme de développement industriel et régional, 
le Programme d'aide à l'industrie de la construction navale, le programme 
Katimavik, les subventions à VIA Rail et les usines d'eau lourde du Cap-Breton. 
Le facteur d'indexation des allocations familiales est limité à la hausse de l'Indice 
des prix à la consommation qui dépasse 3 pour cent, tandis que le taux annuel de 
croissance par habitant des transferts aux provinces au titre du Financement des 
programmes établis est réduit de 2 points. Les dépenses du Canada au titre de 
l'aide à l'étranger et de la défense ont également été restreintes dans le cadre de 
cet effort global de réduction des dépenses. 

Les principales réductions de programmes instaurées depuis un an et demi sont 
résumées par ministère au tableau 1. Grâce à ces compressions, l'ensemble des 
dépenses fédérales (y compris l'intérêt de la dette publique) n'augmentera que de 
2.9 pour cent cette année et de 3.4 pour cent en moyenne au cours de chacun des 
deux exercices suivants (tableau 2). L'ensemble des dépenses fédérales de 
programmes sera un peu moins élevé cette année que l'an dernier, compte tenu de 
l'inflation, et il n'augmentera que de 2.3 pour cent en moyenne au cours des deux 
prochains exercices. Le rythme de progression des dépenses de programmes sera 
fortement réduit par rapport aux années précédentes (graphique 1). 

Les dépenses fédérales au titre des programmes non statutaires — celles sur 
lesquelles le gouvernement a le plus de pouvoir discrétionnaire à court terme —
diminueront de 1.4 pour cent cette année et ne s'accroîtront que de 0.6 pour cent 
en moyenne au cours des deux prochaines années (graphique 2). Les dépenses 
consacrées aux programmes fédéraux non statutaires autres que la défense et 
l'aide à l'étranger marqueront une baisse absolue de 2 à 3 pour cent au cours de 
chacun des trois exercices allant de 1985-86 à 1987-88. Cela représente une 
rigueur sans précédent dans le contrôle des dépenses fédérales (graphique 3). 
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Tableau 2 

Projections de dépenses budgétaires" 

1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1990-91 

(en millions de dollars) 

Dépenses budgétaires 109,115 112,250 116,740 119,965 136,385 

Service de la dette publique 22,456 25,610 27,375 29,370 35,095 
Dépenses de programmes 86,659 86,640 89,365 90,595 101,290 
Programmes statutaires 48,419 48,930 51,375 52,414 58,286 
Programmes non statutaires 

Défense)  8,892 9,290 9,860 10,485 12,560 
Aide publique au développement 2,058 2,045 2,364 2,540 3,105 
Autres 27,290 26,375 25,766 25,156 27,339 

Ensemble des programmes non 
statutaires 38,240 37,710 37,990 38,181 43,004 

(variation annuelle en pourcentage) 

Dépenses budgéraires 13.1 2.9 4.0 2.8 4.1 

Service de la dette publique 24.2 14.0 6.9 7.3 4.3 
Dépenses de programmes 10.5 0.0 3.1 1.4 4.0 

Programmes statutaires 10.7 1.1 5.0 2.0 3.7 

Programmes non statutaires 
Défense')  12.0 4.5 6.1 6.3 5.9 
Aide publique au développement 16.9 -0.6 15.6 7.4 6.7 
Autres 9.3 - 3.4 - 2.3 - 2.4 3.8 

Ensemble des programmes non 
statutaires 10.3 - 1.4 0.7 0.5 4.6 

0)  Tous les chiffres sont présentés selon les méthodes comptables revisées. Voir l'annexe 1 du Plan financier. 

(2)  Y compris les pensions de la défense, qui sont statutaires. 
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Graphique 2 
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Graphique 3 
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Les mesures du budget 

La gestion des dépenses 

Le plan de dépenses du gouvernement comprend généralement une réserve qui 
permet de faire face aux besoins résultant de l'accroissement de la charge de 
travail ainsi qu'aux urgences et autres dépenses imprévues susceptibles de se 
présenter dans le courant de l'exercice. Cette réserve, qui est administrée par le 
Conseil du Trésor, est attribuée en fonction des besoins démontrés après une 
évaluation critique de la capacité du ministère intéressé de faire face aux besoins 
de dépenses à même les budgets déjà approuvés. Cette réserve permet d'assurer le 
fonctionnement et le maintien continus des politiques et des programmes 
approuvés, face à une augmentation des besoins. 

En novembre 1984, après un examen initial du cadre des dépenses, le 
gouvernement avait décidé, dans une première étape vers le resserrement de la 
gestion de ses finances, de réduire de $200 millions la provision pour éventualités 
de fonctionnement que le gouvernement précédent avait constituée pour 1985-86. 
Une autre réduction de plus de $400 millions de la réserve de fonctionnement de 
1985-86 fut effectuée lors du budget de mai 1985, et les ministères ont géré leurs 
activités au moyen d'allocations plus faibles au titre de cette réserve. Cette 
réduction en deux temps a déjà produit des économies permanentes d'environ 
$600 millions par an tout au long de la période de planification. 

Au vu des résultats de gestion obtenus en 1985-86, le gouvernement a décidé 
d'imposer une autre diminution permanente de la provision annuelle de 
planification pour éventualités. Cette décision coïncide avec la mise en oeuvre 
d'une nouvelle politique de gestion des ressources par le Conseil du Trésor. Il 
incombera aux ministres et à leurs ministères de faire face à l'accroissement de la 
charge de travail en procédant à des réaffectations de ressources à l'intérieur des 
budgets approuvés. Ainsi, les ministres responsables et les hauts fonctionnaires 
seront tenus d'examiner plus attentivement les budgets ministériels afin de 
déterminer les dépenses discrétionnaires moins prioritaires qui pourraient, par voie 
d'annulation ou de report, être réaffectées en faveur de besoins plus prioritaires 
qui se présentent durant l'année. Les réserves limitées qui subsisteront dans le 
cadre de dépenses ne seront attribuées par le Conseil du Trésor qu'aux postes de 
dépenses les plus urgents et les plus prioritaires. 

L'économie produite par cette initiative s'élèvera à quelque $350 millions en 
1986-87 et à $500 millions en 1987-88. L'effet cumulatif de cette réduction 
augmentera avec le temps, pour représenter une économie annuelle de 
$1.8 milliard d'ici 1990-91. Combinée aux initiatives antérieures de compression 
des dépenses, cette réduction de la provision pour éventualités permettra de 
réaliser des économies de $2.4 milliards d'ici 1990-91. 
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La réduction spéciale de 2 pour cent 

Dans le cadre de sa stratégie globale de compression des dépenses et d'améliora- 
tion de la gestion, le gouvernement appliquera une réduction spéciale de 
$500 millions aux budgets des ministères. Cette compression équivaut à 2 pour 
cent de l'ensemble des dépenses non statutaires, défense et aide publique au 
développement exclues. Les subventions et contributions, les dépenses 
d'immobilisations et les dépenses générales de fonctionnement et d'entretien, 
comme les voyages, les locations, les services professionnels, la publicité et 
l'impression, feront l'objet d'une attention particulière. Le président du Conseil du 
Trésor annoncera sous peu un plan d'action visant à atteindre cet objectif de 
réduction de 2 pour cent. 

L'aide publique au développement 

L'augmentation du programme prévu d'aide publique au développement (APD) 
du Canada sera réduite de $1.5 milliard au cours des cinq prochains exercices. 
L'économie s'élèvera à $83 millions en 1986-87 et à $204 millions en 1987-88. Les 
taux de croissance prévus auparavant étaient de 18 pour cent pour 1986-87 et de 
11 pour cent par an par la suite, pour permettre au Canada de consacrer 
0.6 pour cent du PNB à l'APD d'ici 1990 et d'atteindre ainsi l'objectif qu'il s'était 
fixé. Le gouvernement a conclu que ces taux de croissance ne, peuvent être 
soutenus à un moment où les programmes intérieurs font l'objet de restrictions 
rigoureuses. Aussi a-t-il décidé de repousser à 1995 la date à laquelle l'objectif de 
0.6 pour cent devra être atteint. 

Même avec le nouveau plan de dépenses, le Canada maintiendra un programme 
d'aide important et croissant, qui sera suffisant pour maintenir les dépenses 
d'APD à 0.5 pour cent du PNB. Afin d'atteindre cet objectif en 1986, le 
gouvernement accroîtra le budget de l'APD de 15.6 pour cent, ou $319 millions, 
pour y consacrer $2,364 millions. Les années suivantes, la croissance de l'APD 
reflétera la hausse du PNB. 

En raison de ce ralentissement prévu de la hausse de l'APD, le mécanisme de 
commerce extérieur et de développement annoncé auparavant ne sera pas créé à 
l'Agence canadienne de développement international. La Société pour l'expansion 
des exportations continuera cependant de disposer de ressources pour répondre 
aux besoins des exportateurs compétitifs qui cherchent à financer à des conditions 
favorables leurs débouchés sur le marché des pays en développement. Dans la 
mesure où ces fonds serviront à des projets de développement, ils seront déclarés 
au niveau international à titre d'APD supplémentaire, en sus des dépenses relevant 
des programmes d'aide classique. Chacun de ces projets financés à des conditions 
favorables sera évalué et contrôlé à partir de critères de développement appropriés. 

Comme l'indique le tableau qui suit, l'accroissement du programme d'aide reste 
rapide par rapport à celui des autres dépenses de programme. Le Canada 
demeurera l'un des pays donateurs les plus généreux. En consacrant actuellement 



à l'APD 0.5 pour cent de son PNB, il se compare avantageusement à la moyenne 
de 0.36 pour cent pour la zone de l'OCDE ainsi qu'à des donateurs comme les 
États-Unis (0.24 pour cent), le Royaume-Uni (0.33 pour cent) et le Japon 
(0.35 pour cent). 

L'APD et la croissance des autres dépenses fédérales 
Variations annuelles moyennes en pourcentage, de 1986-87 à 1990-91 

(pour cent) 

APD 	 8.7 

Autres dépenses de programmes 	 3.0 

Autres dépenses non statutaires 	 2.3 

La défense 

Bien que la défense reste un domaine hautement prioritaire, il a fallu là aussi 
diminuer le taux de croissance réel des dépenses prévues de 1 pour cent, en 
1986-87 et 1987-88, afin de le ramener à 2 3/4 pour cent et 2 pour cent pour 
chacun de ces exercices respectivement. Cela permettra d'économiser 
$100 millions en 1986-87 et $185 millions en 1987-88. Pour les exercices allant de 
1988-89 à 1990-91, le gouvernement se propose, à des fins de planification, de 
fixer la croissance du budget de la défense à 2 pour cent par an en termes réels, 
conformément à son engagement ferme de jouer un rôle significatif et efficace 
auprès de nos alliés de l'OTAN et du NORAD. Le gouvernement fera tout son 
possible pour accroître cet effort financier dès que la situation économique et 
financière le permettra. 

Les garanties de prêt 

Une gestion efficace des dépenses exige que les décisions soient prises dans le 
cadre des plafonds de dépenses en tenant dûment compte de leurs conséquences 
financières. Les garanties de prêt et les autres éléments'de passif éventuel sont un 
domaine où le gouvernement estime qu'il convient d'exercer une gestion plus 
rigoureuse et plus efficace. 

Les paiements découlant des garanties de prêt et de l'octroi d'un financement 
supplémentaire ont eu pour effet net d'accroître de plus de $2.7 milliards le déficit 
accumulé par le gouvernement au cours des cinq dernières années. Ces paiements 
comprennent $1.8 milliard pour Canadair, $0.6 milliard pour de Havilland et 
$0.1 milliard pour Massey Ferguson. 

Aussi un certain nombre de lignes directrices ont-elles été mises en place en 
matière de garanties de prêt. Conformément à ces lignes directrices, il faudra que 
le gouvernement soit convaincu qu'un projet présente des perspectives 
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satisfaisantes de viabilité économique et que le secteur privé, y compris les milieux 
financiers, est disposé à partager les risques. Les bénéficiaires de nouvelles 
garanties se verront, en règle générale, imposer des frais tenant compte de la 
valeur des garanties. Le cas échéant, le gouvernement s'efforcera de veiller à ce 
que les conditions des ententes de garanties de prêt lui permettent de participer 
aux gains extraordinaires susceptibles d'être réalisés, en contrepartie des risques 
qu'il aura acceptés. 

De plus, des provisions seront constituées au bilan du gouvernement, au titre des 
coûts pouvant découler des nouvelles garanties de prêt. Combinées aux méthodes 
de gestion plus rigoureuses qui sont mises en place, ces provisions devraient éviter 
que les défaillances éventuelles n'exercent de pressions indues sur le cadre 
financier. 
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II. Le renforcement des priorités 

Le développement régional 

Le Programme de renouveau économique de novembre 1984 a souligné la 
nécessité de renforcer et d'exploiter les atouts de toutes les régions afin de rendre 
le Canada plus compétitif sur le marché international et de contribuer à asseoir le 
renouveau économique sur des bases solides. II y était précisé, en particulier, que 
ce défi exigerait un effort concerté soutenu des autorités fédérales et provinciales 
en vue d'harmoniser leurs politiques et d'instaurer un cadre plus propice à 
l'activité du secteur privé. 

Des progrès appréciables ont été accomplis depuis un an. Par leurs efforts, les 
ministres provinciaux et fédéral chargés du développement régional ont permis 
d'établir un nouveau climat de coopération fédérale-provinciale. Des ententes de 
développement économique et régional, qui représentent actuellement plus de 
$3.8 milliards de fonds fédéraux et provinciaux, ont été conclues entre le 
gouvernement du Canada et chaque gouvernement provincial. 

Le programme Entreprise Atlantique 

Pour promouvoir la création d'emplois dans le secteur privé dans la région de 
l'Atlantique, y compris la Gaspésie, le gouvernement lance une nouvelle initiative 
importante, le Programme Entreprise Atlantique. 

Dans le cadre de ce programme, des garanties de prêt s'élevant jusqu'à $1 milliard 
et des bonifications de taux d'intérêt allant jusqu'à 6 points seront offertes afin de 
stimuler et de soutenir les nouveaux investissements productifs du secteur privé 
dans la région. Pour éviter tout double emploi avec les activités fédérales et 
provinciales existantes, ce programme sera limité aux prêts à terme d'au moins 
$250,000. Les promoteurs de projets admissibles devront en partager les risques. 
La garantie de l'État sera normalement fixée à 85 pour cent du principal du prêt. 
Non seulement le programme s'appliquera aux activités de fabrication et de 
transformation, mais il complétera les mécanismes existants dans les activités de 
service connexes, le tourisme et le secteur primaire, compte tenu du rôle important 
que jouent ces secteurs dans l'économie de la région de l'Atlantique. 

Le Programme Entreprise Atlantique sera soutenu par un comité consultatif du 
secteur privé, le Conseil d'Entreprise Atlantique. Ce dernier sera composé 
principalement de personnes de la région qui connaissent bien la situation et les 
possibilités au niveau local. 
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Le ministre de l'Expansion industrielle régionale annoncera les objectifs, les 
critères et le mode de fonctionnement précis de ce programme. 

Le crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton 

Le budget du 23 mai 1985 instaurait un crédit d'impôt spécial pour les 
investissements dans des projets admissibles dans la région du Cap-Breton. Le 
crédit de 60 pour cent s'applique à une vaste gamme d'activités. Lors de 
l'instauration du crédit, on forma le comité consultatif du Cap-Breton, chargé de 
présenter des recommandations au gouvernement sur la politique de développe-
ment du Cap-Breton. 

Un certain nombre de modifications ont déjà été apportées à la lumière des 
recommandations provisoires du comité. À la suite de ces recommandations 
définitives, le gouvernement propose dans ce budget deux autres mesures visant à 
rendre plus accessible le crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton. 

Il est d'abord proposé que l'investissement minimum requis dans des biens 
amortissables soit ramené de $50,000 à $25,000 à compter du 26 février 1986. Ce 
changement permettra à des projets plus petits d'être désormais admissibles au 
crédit d'impôt. 

Le budget propose également de porter de 20 à 40 pour cent, pour les grandes 
entreprises, la partie remboursable des crédits d'impôt à l'investissement au Cap-
Breton non utilisés qui sont acquis au cours d'une année. Les petites entreprises 
bénéficient déjà d'un remboursement de 40 pour cent. Cette hausse profitera aux 
contribuables qui ne peuvent se prévaloir immédiatement du crédit pour réduire 
leur impôt. Toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, seront désormais 
assurées de recevoir en remboursement 40 pour cent du crédit d'impôt inutilisé au 
cours de l'année où le crédit est acquis. La partie restante du crédit peut être 
reportée pendant 10 ans. Ce changement s'appliquera aux biens admissibles acquis 
après le 23 mai 1985 et avant 1989. 

L'aide aux habitants du Grand Nord 

Les habitants du Nord canadien et des postes isolés désignés sont actuellement 
exonérés de l'impôt sur les avantages accordés par l'employeur en matière de 
logement et de voyages. Cette exemption est accordée au moyen de décrets de 
remise qui doivent expirer à la fin de 1986. Le budget propose un nouveau régime 
permanent d'allégements fiscaux pour les résidents de ces régions. 

À compter du t er  janvier 1987, toutes les personnes qui résident dans le Nord et 
dans des postes isolés pendant une période continue d'au moins 6 mois 
bénéficieront d'une déduction spéciale au titre du logement dans le calcul de leur 
revenu imposable. La déduction sera de 20 pour cent du revenu net, à concurrence 
de $225 par mois, pour chaque particulier. La déduction maximale pourra passer à 
$450 pour chaque mois durant lequel le contribuable entretient et habite un 
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établissement domestique autonome. Cependant, lorsqu'une autre personne 
résidant dans cet établissement, y compris le conjoint du contribuable, réclame 
une déduction pour un mois donné au titre du même logement, la déduction du 
contribuable sera limitée à $225 pour ce mois. 

La déduction au titre du logement s'appliquera uniquement pour le nombre de 
mois complets pendant lesquels le contribuable aura résidé dans le Nord ou dans 
un poste isolé désigné durant l'année. 

Le régime actuel d'exonération des avantages relatifs au logement et aux voyages 
comporte, entre autres facteurs, des critères de distance, d'accès et de population 
qui définissent les «postes isolés». Les mêmes critères continueront de s'appliquer 
dans le nouveau régime. De façon générale, une localité devra avoir une 
population de moins de 10,000 âmes pour être considérée un poste isolé. En outre, 
d'autres facteurs tels le climat, l'accès routier à l'année longue et l'éloignement des 
grands centres, entrent en ligne de compte. 

Cette déduction remplacera l'exonération actuellement accordée par voie de 
décrets de remise au titre des avantages fournis par l'employeur en matière de 
logement dans ces localités. Aussi les employés seront-ils tenus d'inclure dans leur 
revenu la valeur de tout avantage qu'ils reçoivent de leur employeur à ce titre. 

En étendant cette déduction relative au logement à tous les particuliers, y compris 
aux employés qui ne reçoivent actuellement aucun avantage de leur employeur à 
ce titre, de même qu'aux travailleurs indépendants et aux pensionnés, les nouvelles 
règles améliorent l'aide fiscale accordée à ces personnes. 

Le budget propose également, à compter du 1 er janvier 1987, une déduction 
fiscale à l'égard des voyages pour fins médicales ou de vacances offerts par un 
employeur aux employés qui résident dans ces endroits. Dans le cas des voyages de 
vacances, le contribuable pourra déduire le coût du billet d'avion aller-retour en 
classe économique jusqu'à la ville désignée la plus proche, à raison de deux 
voyages par an pour l'employé et sa famille. Les paiements au comptant effectués 
par un employeur, autres que les remboursements de dépenses effectivement 
subies, ne donneront pas droit à ces déductions. La limite de deux voyages par an 
ne s'appliquera pas aux déplacements effectués à des fins médicales. 

Recherche et développement: le soutien des conseils pourvoyeurs 
de subventions 

Le gouvernement fédéral joue un grand rôle dans le soutien de la recherche' 
universitaire et de la formation d'un personnel hautement qualifié au Canada, 
grâce aux activités de ses trois conseils pourvoyeurs de subventions: le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie, le Conseil de recherches médicales et 
le Conseil de recherches en sciences humaines. Ces conseils, formés de 
scientifiques et de membres de la communauté, administrent les subventions et les 
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bourses accordées par le gouvernement fédéral aux chercheurs universitaires et 
aux étudiants de deuxième et troisième cycles universitaires. Les trois conseils 
fournissent actuellement une aide financière à quelque 25,000 chercheurs et 
étudiants diplômés dans les universités de tout le Canada. 

En 1985-86, les conseils avaient un budget total d'environ $537 millions. Le 
gouvernement a décidé d'accroître ce financement de deux façons. En premier 
lieu, il fournira $300 millions de plus aux conseils d'ici 1990-91 afin de s'assurer 
qu'au moins leur financement de base ne tombe en deçà du niveau 1985-86. En 
1986-87, cette contribution de base s'élèvera à environ $78 millions, ce qui portera 
le financement de base des conseils à quelque $560 millions. 

En second lieu, le gouvernement est disposé à accroître sensiblement ce 
financement de base, en collaboration avec le secteur privé. À compter de 
l'exercice 1987-88, le gouvernement versera des fonds équivalents aux 
contributions supplémentaires que le secteur privé fournira aux conseils 
pourvoyeurs de subventions, à concurrence d'une hausse annuelle maximale de 6 
pour cent du budget de l'année précédente de chaque conseil. Un changement 
corrélatif sera apporté à la Loi de l'impôt sur le revenu, de manière que la 
contribution d'un participant du secteur privé soit considérée au point de vue fiscal 
comme une dépense de recherche et de développement (R&D) dans la mesure où 
la contribution finance la R&D liée aux activités du participant et où il peut en 
appliquer les résultats dans son entreprise. Les autres contributions aux conseils 
seront considérées comme des dons à l'État et pourront donc être déduites dans le 
calcul du revenu imposable du donateur. 

Si le secteur privé répond entièrement à cette initiative, le budget de chaque 
conseil pourrait augmenter au total de 12 pour cent au cours de chacune des 
années allant de 1987-88 à 1990-91. Les ressources mises à la disposition des 
conseils pourraient ainsi passer de $537 millions en 1985-86 à environ 
$850 millions en 1990-91. 

La pleine participation du secteur privé permettrait d'accroître de plus de 
$1 milliard dans l'ensemble les ressources mises à la disposition des conseils 
jusqu'à la fin de la décennie. Ce mode de financement innovateur incite les 
chercheurs du secteur privé et des universités à entreprendre des projets d'intérêt 
mutuel, ce qui permettra d'améliorer les contacts entre les entreprises et le milieu 
universitaire en matière de R&D et d'accroître l'application des connaissances 
scientifiques aux besoins de l'industrie canadienne. 

Le soutien de l'agriculture 

Programmes d'aide financière aux agriculteurs 

Un certain nombre d'agriculteurs canadiens sont aux prises avec des difficultés 
financières découlant de l'ampleur des investissements financés par emprunts à la 
fin des années 70 ainsi que du niveau élevé des taux d'intérêt au début de la 
présente décennie. Les agriculteurs qui se trouvent dans cette situation ont souvent 
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de bonnes chances de viabilité à moyen ou à long terme, mais ils ont besoin d'une 
aide financière maintenant. Pour répondre à ce besoin, le budget propose un 
ensemble de mesures d'aide à l'agriculture. Ces mesures tiennent compte des 
préoccupations exprimées à la conférence des Premiers ministres de novembre 
1985. Elles ont été élaborées à la suite de consultations approfondies menées par le 
ministre de l'Agriculture auprès de ses homologues provinciaux et des 
représentants des milieux agricoles. 

Hypothèques basées sur les prix des produits agricoles 

Le gouvernement fédéral a demandé à la Société du crédit agricole (SCA) de 
créer un programme de prêts de $700 millions afin d'offrir à ses clients actuels qui 
sont dans le besoin des hypothèques basées sur les prix des produits agricoles. Les 
agriculteurs qui ont de sérieux problèmes d'endettement, mais des perspectives 
satisfaisantes à long terme, se verront offrir des hypothèques de ce genre à un taux 
d'intérêt de base de 6 pour cent. Les changements du principal de l'hypothèque 
seront déterminés par une formule tenant compte des prix des produits agricoles. 
Ces hypothèques comporteront donc au début de faibles mensualités qui 
augmenteront uniquehent à mesure que les prix des produits agricoles 
s'accroîtront et que la capacité financière de l'agriculteur s'améliorera. Si les prix 
des produits agricoles augmentent raisonnablement au cours des 10 années de 
durée de ces hypothèques, le coût de ces dernières ne sera pas très différent de 
celui d'un financement classique. Cependant, ces hypothèques fourniront aux 
agriculteurs l'aide initiale dont ils ont besoin. 

La priorité sera accordée aux agriculteurs qui en ont le plus besoin, mais le 
programme offrira également une aide plus modeste aux agriculteurs dont les 
problèmes d'endettement sont moins graves, mais quand même sérieux. 

Ce programme innovateur répond aux demandes des milieux agricoles, qui 
souhaitaient disposer de mécanismes de financement adaptés aux caractéristiques 
particulières de ce secteur, notamment à l'instabilité des revenus. 

Comités d'examen de la dette agricole 

Nombre d'agriculteurs sont actuellement en situation d'insolvabilité. Compte tenu 
de ce problème, le gouvernement présentera des mesures législatives afin d'établir 
des comités d'examen de la dette agricole. Ces comités, qui seront formés de 
personnes connaissant bien l'agriculture et les finances, offriront un service 
consultatif aux agriculteurs. La législation sera élaborée de manière à garantir un 
examen approfondi et impartial de la situation financière des agriculteurs. Dans le 
cadre de cet examen, le comité déterminera si une entente est possible entre 
l'agriculteur et ses créanciers, et il s'efforcera de faciliter un accord volontaire 
entre les parties. 
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Programme de réorientation des agriculteurs 

Le gouvernement prend également des mesures pour faciliter la réorientation des 
agriculteurs qui doivent se chercher un autre emploi. Il instaure le Programme 
canadien de réorientation des agriculteurs qui offrira à ces derniers des services 
d'orientation professionnelle et de recyclage, ainsi qu'une aide financière 
temporaire. Les dispositions de ce programme seront annoncées prochainement 
par le ministre de l'Agriculture et la ministre de l'Emploi et de l'Immigration. 

Les mesures d'aide financière aux agriculteurs qui viennent d'être décrites 
représentent un effort financier supplémentaire du gouvernement fédéral en faveur 
des agriculteurs canadiens de l'ordre de $65 millions cette année et de $130 
millions l'an prochain. 

Producteurs de tabac 

Depuis quelques années, les Canadiens ont sensiblement diminué leur 
consommation de tabac, surtout parce qu'ils sont de plus en plus conscients des 
dangers que cela présente pour leur santé. Ce phénomène a eu des conséquences 
financières négatives pour les producteurs de tabac. Le gouvernement est prêt à les 
aider à réagir à cette évolution du marché. Le ministre de l'Agriculture mènera 
des consultations avec ses homologues provinciaux afin d'établir un programme 
d'aide financière à l'intention des producteurs de tabac pour leur permettre de 
diversifier leur production. 

Rabais de taxe sur les carburants 

Le gouvernement a décidé de prolonger d'un an, jusqu'au 1" janvier 1988, le 
rabais de taxe sur les carburants; ce rabais de 3 cents le litre s'applique à l'essence 
et au carburant diesel utilisés à des fins non routières dans les activités 
commerciales des producteurs primaires. Le gouvernement est conscient que les 
agriculteurs, ainsi que les autres producteurs primaires, ont eu du mal à 
déterminer la réduction de taxe sur les carburants à laquelle ils ont droit, parce 
qu'il faut distinguer les utilisations routières et non routières du carburant. Le 
ministre du Revenu national publiera prochainement de nouvelles lignes 
directrices afin de simplifier ces calculs et de réduire ainsi la paperasserie imposée 
aux bénéficiaires. 

La prolongation et la révision de la réduction de taxe sur les carburants se traduira 
pour le gouvernement par un manque à gagner de $120 millions par an, dont 
bénéficieront principalement les agriculteurs. 

Les mesures décrites dans cette section apportent une aide supplémentaire 
appréciable aux agriculteurs, dont ils renforceront sensiblement la situation 
financière. Cependant, les solutions des problèmes agricoles doivent être 
coordonnées avec les provinces, dont plusieurs ont déjà agi, ainsi qu'avec le secteur 
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privé. En conséquence, le ministre de l'Agriculture travaillera en étroite 
collaboration avec le secteur privé et ses .collègues provinciaux pour mettre en 
oeuvre ces mesures. 

Le soutien de la petite entreprise 

Reconnaissant le rôle important que jouent les petites entreprises dans la création 
d'emplois, le budget de mai 1985 a instauré un certain nombre de mesures visant à 
faciliter le financement du capital de risque, à améliorer l'autofinancement, à 
promouvoir l'esprit d'entreprise et à accroître le rendement obtenu par les 
entrepreneurs. Ces mesures ont contribué à établir un climat propice à la prise de 
risques et à l'investissement, favorisant ainsi la croissance économique et la 
création d'emplois au Canada depuis un an. 

Le gouvernement propose dans ce budget d'autres modifications fiscales 
particulièrement avantageuses pour la petite entreprise: 

• Dans le cadre des changements généraux proposés de l'imposition des 
dividendes, l'actuel impôt de 12 1/2 pour cent sur les dividendes versés par les 
petites entreprises sera abrogé à compter du 1°' janvier 1987. Cela permettra 
de simplifier considérablement le régime fiscal des petites entreprises. Cela 
facilitera également les transferts de fonds entre les petites entreprises 
membres d'un groupe de sociétés. La section relative au régime fiscal des 
dividendes fournit davantage de précisions à ce sujet. 

• De plus, dans le cadre de la restructuration globale de la fiscalité des sociétés, 
le taux réduit d'imposition des bénéfices des petites entreprises actives sera 
ramené par étapes de 15 à 14 pour cent, à compter du 1°r  juillet 1987, et à 
13 pour cent à partir du t er  juillet 1988. En outre, le taux applicable aux 
bénéfices de fabrication et sociétés commerciales sera réduit à 8 pour cent le 
1°r  juillet 1987. 

• Il est également proposé d'étendre les règles fiscales actuelles qui permettent 
de déduire les pertes admissibles au titre de placements d'entreprises, subies à 
la suite de placements dans des actions et titres de créance de petites 
entreprises canadiennes. On trouvera plus de détails à la section relative aux 
petites entreprises. 

Le gouvernement propose également de relever de $1.5 milliard le plafond de prêts 
de la Loi sur les prêts aux petites entreprises, qui passerait ainsi à $2.5 milliards. 
Ce programme permet aux petites entreprises d'obtenir des prêts, garantis à 
85 pour cent par l'État, à un taux d'intérêt de 1 pour cent au-dessus du taux 
préférentiel. Ces prêts peuvent servir à acheter du matériel; à acheter, construire 
ou améliorer des locaux d'entreprises; ou à acheter des terrains pour l'exploitation 
des entreprises. Au cours de l'année écoulée, plus de 34,000 petites entreprises se 
sont prévalues de ce programme. 
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Mesures d'aide sociale 

Paiement anticipé du crédit d'impôt pour enfant 

Pour venir en aide rapidement aux familles et réduire la nécessité de recourir aux 
services des escompteurs d'impôt, le gouvernement propose un mécanisme de 
paiement anticipé du crédit d'impôt pour enfant, à partir de l'année d'imposition 
1986. Un paiement anticipé du crédit d'impôt pour enfant de 1986 s'élevant à 
$300 par enfant sera effectué en novembre 1986 aux personnes admissibles qui 
avaient un revenu familial de $15,000 ou moins en 1985. Ce paiement anticipé 
représente environ les deux tiers du crédit maximal de $454 par enfant pour 1986 
qui, autrement, serait payable une fois que le bénéficiaire aura produit sa 
déclaration d'impôt, au début de 1987. Près d'un million de demandeurs 
bénéficieront de cette mesure. Les chèques de paiement anticipé seront émis par 
Revenu Canada d'après les renseignements figurant sur les déclarations d'impôt 
de 1985. Aucune demande ne sera nécessaire pour bénéficier du paiement 
anticipé. Ce dernier sera fait à l'ordre de la personne, habituellement la mère de 
l'enfant, qui reçoit l'allocation familiale mensuelle. 

Le paiement du solde du crédit sera versé après la production de la déclaration 
d'impôt de 1986, en fonction des renseignements fournis dans la demande de 
crédit d'impôt pour enfant pour l'année en question. Si le bénéficiaire a droit à un 
crédit inférieur au montant du paiement anticipé, l'excédent sera récupéré lors de 
la production de la déclaration d'impôt. Cette modalité de paiement anticipé sera 
réexaminée et pourra être modifiée ultérieurement, à la lumière de l'expérience 
acquise. 

Crédit remboursable au titre de la taxe fédérale sur les ventes 

Un crédit remboursable au titre de la taxe fédérale sur les ventes sera offert aux 
familles à revenu modeste afin de mieux venir en aide aux personnes dans le 
besoin. Le crédit sera de $50 pour chaque contribuable qui, à la fin de l'année, 
était marié, avait un enfant ou était âgé de 18 ans ou plus, de $50 pour le conjoint 
qui habitait avec le contribuable à la fin de l'année et de $25 pour chaque 
personne de moins de 18 ans à la fin de l'année qui était soit un enfant du 
contribuable, soit une personne réclamée comme personne à charge par le 
contribuable. Le crédit sera remboursable de manière que les familles qui ne 
paient aucun impôt fédéral sur le revenu en bénéficient intégralement. Le montant 
total du crédit sera versé lorsque l'intéressé a un revenu familial net, selon la 
définition qu'en donnent les règles fiscales, de $15,000 ou moins. Le crédit sera 
réduit de 5 pour cent du revenu familial au-delà de ce seuil. Ainsi, une famille 
comprenant deux parents et deux enfants aura droit à un crédit maximum de 
$150, mais celui-ci sera réduit si le revenu familial se situe entre $15,000 et 
$18,000. Aucun crédit ne sera payable lorsque le revenu familial est supérieur à 
$18,000. Les crédits auxquels auront droit les familles, selon leur revenu, sont 
indiqués dans le tableau. Plus de quatre millions de familles et de particuliers 
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canadiens bénéficieront d'un crédit et près de 90 pour cent des bénéficiaires 
recevront le plein montant du crédit. Celui-ci s'appliquera à partir de l'année 
d'imposition 1986 et sera payable aux personnes admissibles après qu'elles auront 
produit leur déclaration d'impôt, au début de 1987. Il en résultera pour le 
gouvernement un manque à gagner de $330 millions au cours d'une année 
complète. 

Pour déterminer leur réclamation pour l'année, le contribuable et son conjoint 
additionneront leurs crédits avec ceux de leurs enfants ou autres personnes à 
charge de moins de 18 ans à la fin de l'année. Les personnes non mariées de 18 ans 
ou plus devront faire leur propre demande de crédit. Aux fins du calcul du crédit, 
le revenu familial comprendra le revenu du contribuable et celui de son conjoint. 

Pour réclamer le crédit, une personne devra avoir été résidente du Canada, aux 
fins de l'impôt, pendant toute l'année. La personne qui se séparera ou divorcera 
pendant l'année déterminera son crédit en fonction de son seul revenu. 

Crédit pour taxe fédérale de vente, selon la taille de la famille 

Personne mariée: nombre d'enfants 
Revenu 	 de moins de 18 ans 
familial 	 Personne 
net 	 célibataire 	Aucun 	Un 	Deux 	Trois 	Quatre 

(dollars) 

15,000 ou moins 
16,000 
17,000 
18,000 
19,000 

50 100 
50 

— 

— 

125 
75 
25 . 

— 
— 

150 
100 
50 

— 
_ 

175 
125 
75 
25 

— 

200 
150 
100 

50 
— 

Déduction pour handicapés 

Les personnes handicapées ont droit à une déduction de $2,610 en 1986 dans le 
calcul de leur revenu imposable. Le budget du 23 mai 1985 étendait cette 
déduction aux personnes souffrant d'un insuffisance cardio-respiratoire grave, 
d'une déficience mentale, de surdité bilatérale profonde et d'autres handicaps 
graves. 

Il est proposé d'accroître la déduction pour invalidité de $250 à compter de l'année 
d'imposition 1986. Ce changement majorera le montant à $2,860 pour 1986 et le 
relèvera les années suivantes selon le facteur d'indexation. Quelque 185,000 
personnes en bénéficieront. 
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Soutien de la culture 

Initiatives culturelles 

Le gouvernement annonce l'affectation de $75 millions de plus par année, à 
compter de 1986-87, au financement d'un certain nombre d'initiatives culturelles. 
Ce nouvel effort représente une hausse de presque 6 pour cent du soutien accordé 
aux activités culturelles par le gouvernement fédéral. 

Les initiatives précises à financer sont les suivantes: 

• Films et vidéos 

Le gouvernement fournira une aide de $33 millions en 1986-87 pour soutenir 
la production et la distribution de longs-métrages canadiens de haute qualité 
sur les marchés intérieur et internationaux. Ce nouveau programme sera 
administré par Téléfilm Canada. Ces fonds serviront à appuyer toutes les 
phases de la production et de la commercialisation de films canadiens, en 
grande partie par un apport de capitaux. Ce programme répond aux 
recommandations du Groupe de travail sur l'industrie cinématographique 
(Roth-Raymond), qui a remis son rapport en décembre 1985. 

• Industrie du livre 

Le gouvernement consacrera $13 millions en 1986-87 au soutien d'un 
nouveau programme de développement de l'industrie du livre qui remplacera 
le programme actuel, dont l'expiration est prévue pour le 31 mars 1986. Les 
fonds serviront également à mettre en oeuvre de nouveaux programmes d'aide 
à la publication et à la vente d'oeuvres d'auteurs canadiens. L'aide sera 
fournie à des entreprises individuelles, à l'industrie du livre, aux organisations 
professionnelles nationales et au Conseil des arts du Canada. 

• Secteur de la musique et industrie de l'enregistrement 

Dans le cadre du financement des initiatives culturelles, $5 millions seront 
fournis en 1986-87 pour aider l'industrie canadienne de l'enregistrement à 
produire et à commercialiser, au pays et à l'étranger, de la musique 
enregistrée, des produits musicaux sur vidéo et des émissions de radio 
canadiennes. Ces fonds encourageront le secteur privé à exploiter de nouvelles 
techniques et à offrir aux talents canadiens de nouvelles possibilités 
d'expression créatrice ainsi qu'un plus large accès aux auditoires. 

24 



• Aide aux arts de la scène 

Une aide supplémentâire de $10 millions sera fournie au Conseil des arts du 
Canada en 1986-87 pour lui permettre d'accroître son programme de 
subventions; cela permettra notamment de venir en aide aux organisations 
des arts de scène et, par l'intermédiaire de l'office des tournées, d'élargir 
l'accès aux arts de la scène dans toutes les régions du Canada. 

• Paiements aux auteurs canadiens pour l'utilisation publique de leurs oeuvres 

Le gouvernement fournira jusqu'à $3 millions en 1986-87 pour dédommager 
les auteurs canadiens dont les oeuvres sont utilisées dans les bibliothèques 
publiques sans qu'il leur soit versé de droits d'auteur. Placé sous l'égide du 
Conseil des arts du Canada, le programme sera administré par un conseil de 
fiducie. 

• Archives publiques 

Le gouvernement fournira $7 millions de plus aux Archives publiques en 
1986-87 pour leur permettre d'améliorer leurs services. Les Canadiens 
bénéficieront de cette initiative grâce à un regroupement des activités 
actuelles et à diverses activités nouvelles visant à rendre les documents 
d'archives plus complets et accessibles. 

• Réseau de bibliothèques et d'information 

Une somme totale de $4 millions sera consacrée en 1986-87 à l'élaboration de 
moyens électroniques permettant de partager l'information continue dans les 
banques de données des bibliothèques au Canada. Cela permettra de rendre 
des services plus économiques et plus rapides aux usagers. 

Le programme des archives publiques et celui du réseau de bibliothèques et 
d'information seront tous deux des efforts conjoints des gouvernements fédéral et 
provinciaux. 

Le ministre des Communications donnera plus de précisions sur les initiatives 
annoncées. 

Production cinématographique et magnétoscopique canadienne 

Plusieurs changements ont été annoncés dans le but de faciliter le financement des 
productions cinématographiques et magnétoscopiques canadiennes. La déduction 
pour amortissement (DPA) réclamée par une personne qui investit dans des 
productions cinématographiques ou magnétoscopiques canadiennes admissibles ne 
sera pas réduite lorsque des ententes de vente ou de licence constituant une 
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garantie de recettes auront été conclues avec un radiodiffuseur muni d'une licence 
ou un distributeur légitime de films ou d'enregistrements magnétoscopiques. Cette 
mesure s'appliquera à tous les films et productions magnétoscopiques commencés 
après 1984. 

D'autres changements rendront les règles de la DPA relatives aux films plus 
conformes aux autres lois fédérales qui établissent les critères de contenu 
canadien. Ils s'appliqueront aux productions cinématographiques et magnétoscopi-
ques commencées après 1985 et comporteront un ensemble unique de critères 
applicables aux productions admissibles de tout métrage. Plusieurs des critères 
existants seront conservés. Les modifications préciseront aussi que les dépenses 
non liées à la production, comme les frais de contentieux, de comptabilité et de 
courtage, n'entreront pas dans le calcul du critère de coût de 75 pour cent qui 
s'applique aux services de production fournis par des Canadiens. 

La définition du terme «canadien» qui s'appliquait avant 1982 est rétablie avec 
effet rétroactif à janvier 1982, afin d'éliminer un effet discriminatoire non 
intentionnel à l'endroit des immigrants reçus. 

Initiatives en faveur du marché du travail 

Programmes de formation et d'emploi 

Le gouvernement annonce une dotation supplémentaire de $800 millions, en 
1987-88, pour la Planification de l'emploi. Celle-ci constitue la nouvelle approche 
de la formation professionnelle et de la création d'emplois adoptée par le 
gouvernement fédéral. Elle a été annoncée, après des consultations approfondies 
auprès des provinces et territoires ainsi que du secteur privé à la conférence des 
Premiers ministres tenue à Régina en février 1985. Les nouveaux programmes de 
formation et d'emploi aident à répondre aux besoins individuels, sur un marché du 
travail exigeant et en évolution rapide. Ces programmes souples et innovateurs ont 
été élaborés et sont mis en oeuvre en collaboration avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux ainsi qu'avec le secteur privé. 

La Planification de l'emploi met l'accent sur le lien qui doit exister entre, d'une 
part, la formation et, d'autre part, l'activité économique et les emplois réels, de 
manière que les Canadiens puissent obtenir des emplois durables et productifs. 
Afin d'encadrer l'action et la participation des provinces et du secteur privé, six 
programmes ont été élaborés. Chacun d'eux combine des éléments de formation et 
de création d'emplois, et s'attarde sur un problème précis éprouvé sur le marché 
du travail. Ces programmes sont les suivants: 

• le programme d'acquisition de compétences, qui aide les travailleurs touchés 
par le changement technologique; 

• le programme de développement de l'emploi, qui s'attaque au problème des 
chômeurs chroniques; 
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• le programme d'intégration professionnelle, qui aide les femmes de retour sur le 
marché du travail et les jeunes à effectuer la transition entre la maison ou 
l'école et le marché du travail; 

• le programme relatif aux pénuries de main-d'oeuvre, qui fournit une aide 
financière aux employeurs afin qu'ils forment des travailleurs dans des 
métiers qui sont en pénurie; 

• le programme de développement des collectivités, qui offre de nouvelles 
possibilités aux travailleurs des localités en déclin en intégrant l'aide à 
l'adaptation de la main-d'oeuvre et le développement industriel ainsi qu'en 
encourageant les initiatives du secteur privé; et 

• le programme d'aide à l'innovation, qui apporte une aide financière aux projets 
pilotes et aux activités de démonstration mettant à l'essai de nouvelles 
solutions aux problèmes du marché du travail. 

Au cours de chacun des exercices 1985-86 et 1986-87, le gouvernement a consacré 
$900 millions, en plus des ressources déjà disponibles pour la formation et 
l'emploi, à la mise en oeuvre de la Planification de l'emploi. 

Depuis que le gouvernement a annoncé la nouvelle stratégie, la situation 
économique s'est sensiblement améliorée et le chômage a continué de baisser. Pour 
que la Planification de l'emploi continue de contribuer à ce mouvement, le 
gouvernement affecte maintenant $800 millions de plus à la stratégie en 1987-88. 
Grâce à ces fonds et aux initiatives accrues en matière d'emploi destinées aux 
bénéficiaires de l'aide sociale, l'ensemble des dépenses consacrées aux programmes 
fédéraux du marché du travail devrait s'élever à $1.8 milliard en 1987-88. 

Ce soutien supplémentaire témoigne de la volonté du gouvernement de maintenir 
l'élan acquis par la Planification de l'emploi. Il maintiendra la politique de 
coopération instaurée avec les provinces et territoires ainsi qu'avec le secteur privé 
en vue de créer de nouvelles possibilités d'emploi et de perfectionnement 
professionnel. De plus, en prenant'dès maintenant des engagements financiers 
pour les exercices futurs, le gouvernement fédéral permettra à sa propre 
administration, ainsi qu'aux participants provinciaux, territoriaux et privés aux 
programmes fédéraux de formation et de création d'emplois, de continuer à 
planifier leurs initiatives en faveur'du marché du travail dans un cadre 
pluriannuel. 

Programme d'adaptation pour les travailleurs âgés 

Le gouvernement annonce la création d'un programme d'adaptation pour les 
travailleurs âgés (PATA). Il s'agit d'une initiative nouvelle qui sera élaborée avec 
les provinces afin d'aider les travailleurs âgés qui perdent leur emploi à la suite de 
congédiements massifs ou de fermetures d'usines et n'ont pas de perspectives 
immédiates de réembauchage. Le PATA remplacera l'actuel programme 
d'adaptation de la main-d'oeuvre (PAM), qui fournit un revenu de soutien aux 
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travailleurs âgés mis à pied dans des industries et des localités désignées et qui doit 
expirer en août 1986. Le gouvernement fédéral consacrera jusqu'à $125 millions à 
ce nouveau programme sur une période de quatre ans. Vers la fin de la décennie, 
l'aide financière fédérale à ce titre pourrait s'élever à environ $55 millions par an. 

Le ministre du Travail a consulté ses homologues provinciaux ainsi que le monde 
du travail et le milieu des affaires au sujet du PATA. Les modalités du 
programme, notamment le niveau des prestations, les critères d'admissibilité et la 
participation des provinces et du secteur privé, seront élaborés par le ministre du 
Travail après d'autres consultations auprès des provinces, des milieux d'affaires et 
du monde du travail. 

Le changement technologique, l'évolution de la demande, l'épuisement des 
ressources et divers autres facteurs exigent que l'on procède à des ajustements 
continuels de la composition des industries, des compétences professionnelles et de 
la répartition géographique de l'emploi. Bien souvent, les travailleurs âgés, dont 
l'importance démographique s'accroît, sont particulièrement touchés par ces 
changements. Aussi un programme spécial d'adaptation pour les travailleurs âgés 
est-il nécessaire, puisque la formation, les subventions salariales, les indemnités de 
mobilité et d'autres mesures d'adaptation ne sont pas souvent indiquées pour leur 
venir en aide. Ce programme spécial complète les autres mécanismes existants 
d'adaptation des travailleurs qui s'inscrivent dans la planification de l'emploi, 
comme le programme de développement des collectivités. 

Le PAM est en vigueur depuis 1972. Cependant, en raison de son caractère 
extrêmement sélectif, il n'a pu bénéficier qu'à un petit nombre de travailleurs âgés 
ayant besoin d'une aide de ce genre. En outre, comme il s'agit d'un programme 
exclusivement fédéral, le PAM n'a pas permis d'adopter une approche intégrée et 
globale au sein de laquelle les provinces et les employeurs peuvent contribuer à 
l'adaptation des travailleurs âgés. 

Le PAM doit prendre fin et être remplacé par le PATA, mais s'il continuera 
d'occasionner des dépenses pendant plusieurs années, puisque les personnes qui ont 
été déclarées admissibles à recevoir des prestations au titre de ce programme 
peuvent continuer de les toucher jusqu'à la retraite. Ainsi, les dépenses totales 
consacrées par le gouvernement fédéral aux travailleurs âgés au titre du PATA et 
du PAM passeront de $75 millions en 1986-87 à quelque $95 millions en 1990-91, 
ce qui représente plus de $425 millions sur les cinq prochains exercices. 

Initiatives pour l'amélioration des perspectives d'emploi des bénéficiaires de l'aide sociale 

Le gouvernement fédéral et les provinces prennent conjointement de nouvelles 
initiatives pour améliorer les perspectives d'emploi des bénéficiaires de l'aide 
sociale dans le cadre du Régime d'assistance publique du Canada (RAPC). Les 
ministres fédéraux de la Santé nationale et du Bien-être social ainsi que de 
l'Emploi et de l'Immigration ont annoncé la conclusion d'une entente fédérale-
provinciale en sept points à ce sujet le 18 septembre 1985. Cette entente représente 
un grand pas accompli par les deux paliers de gouvernement pour fournir aux 
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bénéficiaires de l'aide sociale les possibilités et les encouragements nécessaires à 
l'obtention d'emplois productifs. 

Pour atteindre les objectifs de l'entente fédérale-provinciale, le gouvernement 
fédéral annonce l'affectation de jusqu'à $100 millions par an, pour les trois 
exercices allant de 1986-87 à 1988-89, au financement des programmes spéciaux 
destinés aux bénéficiaires de l'aide sociale. Ces fonds seront attribués à titre 
expérimental à la planification de l'emploi ou à des programmes provinciaux 
équivalents. Les provinces fourniront des ressources du même ordre, de sorte que 
jusqu'à $600 millions seront consacrés à cette fin au cours des trois prochains 
exercices. On s'attend que ce programme permette de réduire d'autant les 
paiements fédéraux et provinciaux d'aide sociale au titre du RAPC. 

Les ministres de la Santé nationale et du Bien-être social, et de l'Emploi et de 
l'Immigration travaillent actuellement, en collaboration avec leurs homologues 
provinciaux, à l'élaboration des nouveaux programmes de formation et d'autres 
mécanismes, à l'établissement des critères d'admissibilité et à la mise au point de 
méthodes d'évaluation des programmes. Les niveaux précis de participation à ces 
programmes seront déterminés de concert avec chaque province et ils seront 
fonction de la conception des programmes. Les ministres responsables fourniront 
davantage de précisions à ce sujet. 
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III. L'amélioration du régime fiscal 

Modifications du régime fiscal des sociétés 

Un document d'étude intitulé Le régime fiscal des sociétés — Un axe de 
changement avait été publié avec le budget du 23 mai 1985. Il décrivait les 
problèmes causés par le régime fiscal actuel des sociétés. Ce régime comporte de 
nombreuses dispositions spéciales, visant des fins louables, mais qui, dans 
l'ensemble, peuvent avoir pour effet de masquer les signaux du marché sur lesquels 
doivent se fonder les décisions d'investissement des entreprises. Selon leur nature, 
les investissements et les secteurs sont assujettis à des taux d'imposition très 
différents. De plus, l'accumulation au fil des ans d'encouragements inutilisés par 
les entreprises a incité les sociétés à transférer ces déductions et crédits d'impôt 
non utilisés à d'autres contribuables au moyen de divers mécanismes. En 
conséquence, les pouvoirs publics ont apporté toute une série de changements 
complexes au régime fiscal des sociétés depuis une dizaine d'années. Notons enfin 
que, par leur nombre même, les dispositions spéciales sont une source de 
complexité. 

Le document d'étude indiquait un axe de changement qui visait à résoudre ces 
problèmes grâce à la mise en place d'un système qui combinerait des taux 
d'imposition moins élevés et une réduction des crédits d'impôt et déductions. 
Certains encouragements spéciaux devaient subsister, mais le régime fiscal 
influerait moins sur les décisions d'investissement des entreprises et serait 
simplifié. 

Dans un premier pas vers la mise en oeuvre des modifications exposées dans Un 
axe de changement, ce budget propose de réduire le crédit d'impôt à l'investisse-
ment et d'éliminer la déduction relative aux stocks. Ces changements 
s'accompagneront d'un abaissement des taux d'imposition des sociétés. Ils 
diminueront les distorsions en faisant bénéficier un plus large éventail de secteurs 
des encouragements fiscaux, grâce à des taux d'imposition moins élevés, tout en 
conservant les taux réduits applicables à la petite entreprise et au secteur 
manufacturier. 

Abaissement des taux d'imposition des sociétés 

Un élément important de la restructuration du régime fiscal des sociétés est 
l'abaissement proposé des taux d'imposition des revenus d'entreprise. 
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Cet abaissement s'effectuera graduellement sur une période de trois ans à compter 
de 1987. À la fin de la période de transition, le taux de l'impôt fédéral de base sur 
les bénéfices des sociétés aura été ramené de 36 à 33 pour cent. 

Pour tenir compte du fait que le secteur manufacturier bénéficie tout 
particulièrement, à l'heure actuelle, du crédit d'impôt à l'investissement lequel 
subit une réduction, le taux d'imposition des bénéfices de fabrication sera abaissé 
de 4 points. Le taux actuel de 30 pour cent de l'impôt fédéral qui frappe ces 
bénéfices sera abaissé à 26 pour cent, et sera de sept points inférieur au taux de 33 
pour cent applicable aux autres revenus d'entreprise. 

Les taux d'imposition des bénéfices des petites entreprises seront également 
réduits. Le taux d'imposition de base sera ramené de 15 à 13 pour cent dans leur 
cas. Les bénéfices de fabrication des petites entreprises seront assujettis à un taux 
fédéral d'imposition de 8 pour cent, contre 10 pour cent à l'heure actuelle. 

Le tableau qui suit montre le calendrier de mise en oeuvre des réductions de taux. 
Toutes ces réductions entreront en vigueur le 1 er  juillet de chaque année. 

Changements des taux de l'impôt fédéral sur les bénéfices des sociétés 
(au ler  juillet de chaque année) 

Taux 
actuel 	1987 	1988 	1989 

(en pourcentage des bénéfices imposables) 

Entreprises de fabrication 30 28 27 26 
Autres entreprises 36 35 34 33 
Petites entreprises de fabrication 10 8 8 8 
Autres petites entreprises 15 14 13 13 

Le taux de base de l'impôt fédéral sur les bénéfices des sociétés sera abaissé de 36 
à 33 pour cent d'ici 1989, mais le taux actuel d'imposition du revenu provenant 
d'une entreprise exploitée activement des sociétés privées sous contrôle canadien 
sera maintenu à 36 pour cent, de manière que le mécanisme actuel d'impôt 
remboursable qui s'applique à ces sociétés ne sera pas modifié. De plus, le taux de 
base de l'impôt fédéral sur les entreprises de prestation de services personnels sera 
maintenu à 36 pour cent. 

Crédit d'impôt à l'investissement 

Dispositions actuelles 

Le crédit d'impôt à l'investissement a été instauré en 1975 sur les acquisitions de 
biens amortissables servant au Canada à des activités de fabrication, d'exploita-
tion des ressources, d'agriculture et de pêche. Le taux général du crédit est 
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actuellement de 7 pour cent, un taux spécial de 10 pour cent s'appliquant aux 
biens utilisés au Manitoba, en Saskatchewan, dans les Territoires du Nord-Ouest, 
au Yukon et dans la partie septentrionale de la Colombie-Britannique, de 
l'Alberta, de l'Ontario et du Québec. Un taux de 20 pour cent s'applique dans la 
région de l'Atlantique (Gaspésie incluse). Ce crédit a également été étendu à 
d'autres activités telles la recherche et le développement (R&D), les transports, la 
construction et les travaux d'exploitation à prix de revient élevé. Le taux du crédit 
est actuellement de 20 pour cent pour la R&D (30 pour cent dans la région de 
l'Atlantique), les petites entreprises ayant droit à un taux de 35 pour cent. Les 
investissements en matériel de transport et de construction donnent droit au crédit 
de base de 7 pour cent dans toutes les régions. 

Un crédit d'impôt spécial à l'investissement de 50 pour cent avait été institué en 
1980 à l'égard des biens amortissables servant à des activités de fabrication dans 
les régions désignées du pays. Le budget du 23 mai 1985 a prolongé jusqu'à la fin 
de 1986 ce crédit qui, à l'origine, devait expirer à la fin de 1985. Un crédit d'impôt 
spécial de 60 pour cent pour les investissements au Cap-Breton avait également été 
instauré lors du budget de mai dernier. 

Changements proposés 

Le budget propose d'apporter un certain nombre de changements au crédit 
d'impôt à l'investissement: 

• Les crédits d'impôt généraux à l'investissement de 7 et 10 pour cent et le 
crédit d'impôt de 7 pour cent pour le matériel de transport et de construction 
seront éliminés graduellement d'ici 1989. 

• Le crédit d'impôt à l'investissement sera maintenu à 20 pour cent dans la 
région de l'Atlantique pour les investissements admissibles dans les secteurs 
de l'agriculture, de l'industrie forestière, de la pêche, des mines, des 
hydrocarbures et de la fabrication. Il sera également étendu, pour les biens 
acquis après le 25 février 1986, aux zones extracôtières de la région de 
l'Atlantique, où le taux est actuellement de 7 pour cent. Le crédit d'impôt 
applicable au Cap Breton restera à 60 pour cent. Le maintien de ces crédits 
d'impôt dans la région de l'Atlantique représentera un complément efficace 
au Programme Entreprise Atlantique. 

• En ce qui concerne les travaux d'exploration à prix de revient élevé, le crédit 
demeurera à 25 pour cent, comme il a été annoncé le 30 octobre 1985, et il 
sera mis en oeuvre dans la législation découlant du budget. 

• Le crédit d'impôt spécial à l'investissement sera maintenu au-delà de sa date 
d'expiration à un taux réduit de 40 pour cent. Les régions et les secteurs 
admissibles à ce crédit ne seront pas modifiés. 

• Les taux du crédit à la R&D demeureront de 20 et de 30 pour cent, un 
crédit de 35 pour cent continuant de s'appliquer à la première tranche de 
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$2 millions de dépenses courantes en recherche scientifique et en 
développement expérimental entrepris par les petites entreprises. Le maintien 
du crédit à la R&D, combiné à l'abaissement des taux d'imposition et au 
maintien des dispositions de remboursement pour les petites entreprises, 
incitera les sociétés à accroître leurs activités de recherche et de développe-
ment au Canada. 

• Les taux actuels du crédit d'impôt à l'investissement resteront inchangés pour 
les biens acquis avant la fin de 1986. À compter du let  janvier 1987, les 
modifications proposées du crédit entreront progressivement en vigueur sur 
une période de trois ans. Le tableau 2 montre les taux du crédit d'impôt à 
l'investissement qui s'appliqueront aux achats de biens admissibles en 1987 et 
les années suivantes. 

Tableau 2 

Taux proposés du crédit d'impôt à l'investissement, 1987-1989 

1987 	1988 	1989 

Taux actuel de 7 pour cent 

Taux actuel de 10 pour cent 

Taux de 50 pour cent, à la fabrication 
dans les zones donnant droit au crédit 
d'impôt spécial à l'investissement 

Recherche et développement 

Région de l'Atlantique 

Cap-Breton 

Exploration à prix de revient élevé 

(en pourcentage des investissements 
admissibles) 

	

5 	 3 	0 

	

7 	3 	0 

	

40 	40 
	

40 

taux actuels inchangés de 
20, 30 et 35 

taux actuel inchangé de 20 

taux actuel inchangé de 60 

taux actuel inchangé de 25 

Une partie des crédits non utilisés dans l'année où ils sont acquis est remboursable 
aux entreprises. Les grandes sociétés ont droit à un, remboursemeni de 20 pour 
cent et les petites sociétés et entreprises non constituées, à un remboursement de 
40 pour cent. 

Le budget propose de reporter la date d'expiration de ces dispositions de 
remboursabilité de la fin avril 1986 au 31 décembre 1988. À cette date, le crédit 
d'impôt à l'investissement sera entièrement éliminé dans les régions donnant droit 
aux crédits d'impôt de 7 et 10 pour cent. Les crédits de 35 pour cent acquis sur les 
dépenses courantes de R&D effectuées par des petites entreprises de R&D 
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resteront remboursables après 1988; tel qu'annoncé dans le budget du 
23 mai 1985. 

Le crédit d'impôt à l'achat d'actions, qui permet de transférer les crédits d'impôt 
à l'investissement à des investisseurs extérieurs, expirera à la fin de 1986, tel 
qu'annoncé au moment de son instauration. 

Déduction relative aux stocks 

Le budget propose d'éliminer la déduction relative aux stocks. Celle-ci, qui est 
fixée à 3 pour cent des stocks d'ouverture, avait été établie en 1977 pour tenir 
compte de l'effet d'une inflation rapide sur les stocks des entreprises. Une partie 
de la déduction existante sera admise au prorata de la partie de l'exercice des 
entreprises qui va jusqu'au 25 février 1986 inclusivement. 

Effet des changements 

Ces changements permettront d'atteindre plusieurs objectifs importants. Ils 
amélioreront la répartition du fardeau fiscal entre les entreprises des divers 
secteurs, et les différentes catégories d'investissements seront soumises à un 
régime plus uniforme. Le fardeau fiscal sera plus largement réparti entre les 
entreprises, ce qui accroîtra le nombre d'entreprises rentables qui paieront des 
impôts. Cependant, l'abaissement général des taux d'imposition permettra à un 
grand nombre d'entreprises imposables de conserver une proportion plus élevée de 
leurs bénéfices. 

Le document d'étude publié en même temps que le budget du 23 mai 1985 
évoquait plusieurs autres questions à examiner, notamment une réduction des taux 
de la déduction pour amortissement combinée à un nouvel abaissement des taux 
d'imposition des sociétés. Les intentions du gouvernement à l'égard de ces autres 
domaines de la restructuration de la fiscalité des sociétés seront exposés dans un 
document de travail à paraître dans le courant de l'année. 

Sociétés en commandite 

Dans le cadre de l'effort permanent d'amélioration de l'équité du régime fiscal et 
de lutte contre la prolifération des placements motivés par des raisons fiscales, il 
est proposé dans le budget de nouvelles règles sur la fraction «à risques» des 
sommes investies dans des sociétés en commandite et certaines autres sociétés de 
personnes. Ces règles limiteront les crédits d'impôt à l'investissement et les pertes 
d'entreprise dont pourront se prévaloir les commanditaires et certains autres 
associés. En raison des préoccupations suscitées par les abris fiscaux, Revenu 
Canada a cessé, depuis le 25 octobre 1984, de rendre des décisions anticipées à 
l'égard des sociétés en commandite et d'autres mécanismes de financement du 
même genre. 
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Les financements par sociétés en commandite soulèvent des préoccupations 
particulières dans les cas où un commanditaire a droit à des avantages fiscaux 
dont la valeur est supérieure à son investissement effectif. Des avantages fiscaux 
sont souvent créés par suite du placement de fonds empruntés par la société en 
commandite, même si les commanditaires ne sont pas responsables du 
remboursement de ces prêts. En fait, les investisseurs peuvent obtenir des revenus 
de placement positifs financés par des déductions et des crédits d'impôt. 

Le budget propose de limiter les crédits d'impôt à l'investissement et les pertes 
d'entreprise susceptibles d'être transférés aux commanditaires. Ces derniers ne 
pourront réclamer des crédits d'impôt à l'investissement et des pertes d'entreprise 
qu'à concurrence de la fraction «à risques» de leur investissement dans la société en 
commandite. 

La fraction à risques, pour le premier acheteur d'un intérêt dans une société en 
commandite, pour une année donnée sera généralement considérée comme le prix 
de base rajusté de son intérêt à la fin de l'année, augmenté des revenus non 
distribués de la société qui lui sont attribués pour l'année et diminué des sommes 
dues par le commanditaire à la société, ainsi que des garanties ou indemnités 
fournies au commanditaire contre la perte de son investissement. Les sommes dues 
à la société en commandite au titre d'un intérêt dans celle-ci sont prises en compte 
dans la fraction à risques de l'investissement du commanditaire au moment où 
elles sont versées. Les contrats qui produisent des recettes brutes pour la société en 
commandite réduiront le montant à risques investi par le commanditaire dans la 
mesure où ils peuvent raisonnablement être considérés comme protégeant les 
commanditaires contre une perte. 

Les acheteurs d'intérêts dans des sociétés en commandite sur le marché secondaire 
(autres que les acheteurs d'un intérêt admissible aux mesures transitoires 
d'allégement décrites ci-dessous) reprendront la fraction à risques du 
commanditaire qui vend son intérêt. 

Ces nouvelles règles s'appliqueront uniquement aux crédits d'impôt à 
l'investissement et aux pertes d'entreprise (autres que les pertes agricoles) 
attribués par une société en commandite. Les autres sommes attribuées à un 
commanditaire, comme les dépenses relatives aux ressources ou les pertes en 
capital, réduiront le prix de base rajusté de son intérêt dans la société en 
commandite conformément aux règles actuelles, de sorte qu'elles influeront sur la 
fraction à risques et, donc, sur les crédits d'impôt à l'investissement et pertes 
d'entreprise que l'associé a le droit de demander. 

Lorsqu'elle attribue des crédits d'impôt à l'investissement aux commanditaires, 
une société en commandite peut considérer que leurs contributions ont été 
imputées ou «désignées» pour l'acquisition de biens particuliers. Le crédit d'impôt 
à l'investissement susceptible d'être attribué aux commanditaires sera calculé 
d'après le taux applicable aux dépenses désignées. Pour procéder à cette 
attribution, la société en commandite peut désigner des biens à taux supérieur afin 
d'accroître le crédit d'impôt à l'investissement pouvant être attribué aux 
commanditaires. Ainsi, la part des crédits d'impôt à l'investissement revenant à un 
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commanditaire ne sera pas réduite du simple fait que la société a investi dans un 
ensemble de biens qui ouvrent droit à des taux différents de crédits d'impôt, ou a 
subi certaines dépenses qui ne donnent droit à aucun crédit d'impôt. Une règle 
primera cependant: un commanditaire ne pourra se voir attribuer pour l'année des 
crédits d'impôt à l'investissement supérieurs au solde de la fraction à risques de 
son investissement dans la société. 

Exemple 1 

Une société en commandite compte 10 commanditaires dont chacun a investi 
$100 dans la société. La première année, la société investit $600 dans un bien 
qui donne droit au crédit d'impôt spécial à l'investissement de 40 pour cent et 
attribue $60 de cet investissement à chacun des commanditaires. Chacun 
d'entre eux peut alors recevoir un crédit d'impôt à l'investissement de $24 (40 
pour cent des $60 attribués à chacun à titre d'investissement dans le bien de 
$600). Si l'on suppose qu'un crédit d'impôt à l'investissement de $24 est 
attribué à chaque commanditaire, le montant à risques de chacun n'est plus 
que de $76. Si, en outre, $65 de pertes d'entreprise sont attribués à chaque 
commanditaire, cette perte est déductible en totalité. Le solde de la fraction à 
risques de l'investissement de chaque commanditaire sera alors de $11. 
Si, au cours de la deuxième année, la société en commandite achetait d'autres 
biens coûtant $400 et donnant droit au crédit d'impôt à l'investissement de 40 
pour cent, elle pourrait attribuer $40 de cette dépense à chaque commandi-
taire (c'est-à-dire la contribution initiale de $100, moins les $60 déjà désignés 
la première année). Cela donnerait lieu à un crédit d'impôt à l'investissement 
de $16 au taux de 40 pour cent, mais comme le solde du montant à risques de 
chaque commanditaire ne serait plus que de $11, le crédit d'impôt à 
l'investissement susceptible d'être attribué à chacun d'eux pour l'année serait 
limité à $11. 

Exemple 2 

Une société en commandite compte 10 commanditaires dont chacun a investi 
$100, soit $1,000 au total. La première année, la société emprunte $600 et 
investit les $1,600 dans un bien qui donne droit au crédit d'impôt spécial à 
l'investissement de 40 pour cent. Dans ce cas, aux fins du crédit d'impôt à 
l'investissement, la société ne peut attribuer que $100 de cette dépense à 
chacun des commanditaires. Ainsi, chaque associé pourrait se voir attribuer 
jusqu'à $40 du crédit d'impôt à l'investissement (40 pour cent des $100 qui 
lui sont attribués à titre d'investissement dans le bien de $1,600). Si l'on 
suppose que $40 du crédit d'impôt à l'investissement sont attribués à chaque 
commanditaire, la fraction à risques de chacun serait de $60. Si $45 de pertes 
d'entreprise étaient attribués à chaque commanditaire, cette perte serait 
déductible en totalité. Le montant à risques restant de chaque commanditaire 
serait alors de $15. 
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Si, la deuxième année, la société en commandite acquérait d'autres biens 
donnant droit à un crédit d'impôt à l'investissement, elle n'aurait pas le droit 
d'attribuer une partie quelconque de cet investissement aux commanditaires, 
aux fins du crédit d'impôt à l'investissement, car leur contribution initiale 
aurait été entièrement «dépensée» la première année. Les pertes d'entreprise 
attribuées aux commanditaires pourraient cependant être réclamées par ces 
derniers à concurrence de la fraction à risques qui leur resterait, soit $15 pour 
chacun. 

Les crédits d'impôt à l'investissement acquis par la société en commandite qui ne 
sont pas attribués aux commanditaires pourraient être attribués au commandité 
ou, si ce dernier le choisit, être annulés. Cette dernière solution pourrait être 
choisie pour éviter une réduction du prix de base des avoirs de la société, lorsqu'il 
est peu probable que le commandité puisse utiliser les crédits. 

Aucune restriction ne limite les pertes d'entreprise que la société en commandite 
peut attribuer à un commanditaire. Ces pertes ne peuvent toutefois être réclamées 
par ce dernier qu'à concurrence de la fraction à risques qui lui reste sur son 
investissement. Les pertes qui ne peuvent être réclamées à cause de cette règle 
peuvent être reportées indéfiniment par le commanditaire, afin de réduire les 
revenus futurs provenant de la même société en commandite. Lorsqu'il vend son 
intérêt dans une société en commandite, le commanditaire peut ajouter les pertes 
non réclamées au prix de base rajusté de son intérêt. 

Transition 

Pour permettre aux contribuables de s'adapter aux nouvelles règles, ces dernières 
ne s'appliqueront pas au premier propriétaire ni aux propriétaires ultérieurs d'un 
intérêt dans une société en commandite qui exploitait une entreprise le 25 février 
1986. Aux fins de ces règles, une société en commandite qui était en train de se 
procurer des capitaux le 25 février 1986 sera considérée comme exploitant une 
entreprise à cette date. 

Cette mesure transitoire d'allégement sera annulée si la société en commandite 
reçoit un apport important de nouveaux capitaux, ou lance de nouveaux emprunts 
importants après le 25 février 1986. Une somme ne sera toutefois pas considérée 
comme importante si: 

elle sert à acquérir un bien ou à effectuer une dépense conformément à 
une entente écrite conclue par la société en commandite avant le 26 
février 1986 en vue d'acquérir le bien ou d'effectuer la dépense; 

• elle a été apportée ou empruntée conformément aux conditions du 
prospectus, d'un prospectus préliminaire ou d'une déclaration 
d'enregistrement produite avant le 26 février 1986 et, lorsque la loi 
l'exige, approuvée par une autorité publique au Canada en vertu et en 
conformité de la législation des valeurs mobilières du Canada ou d'une 
province; ou 
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• 	l'utilisation des fonds était accessoire ou nécessaire au fonctionnement de 
l'entreprise qui était exploitée par la société en commandite le 25 février 
1986, sauf dans le cas d'une expansion importante de l'entreprise. 

Dans l'éventualité où, après le 25 février 1986, la société en commandite recevrait 
un apport important de capitaux nouveaux ou procéderait à un emprunt 
important, au cours d'un exercice financier, les nouvelles règles s'appliqueraient à 
cette période et aux périodes suivantes. 

Les règles qui viennent d'être décrites s'appliqueront aussi aux sociétés de 
personnes lorsque le contrat de société se traduit dans les faits par une limitation 
des responsabilités analogue à celle que produit une société en commandite. Les 
règles s'appliqueraient par exemple si des investisseurs constituaient des sociétés 
de capitaux distinctes pour former une société de personnes afin d'obtenir une 
responsabilité limitée, sauf dans les cas où la société de personnes exploiterait la 
même entreprise que les investisseurs et où elle serait raisonnablement nécessaire 
pour faciliter l'exploitation de cette entreprise. 

Bien que le budget établisse des règles qui s'appliquent expressément aux sociétés 
en commandite et à certaines autres sociétés de personnes, il pourrait être 
nécessaire de les étendre aux entreprises en participation et aux arrangements du 
même genre quand la responsabilité de l'investisseur est limitée ou qu'une 
indemnité lui est assurée de quelque autre façon à l'égard de son investissment. On 
continuera de ne pas fournir de décisions à l'avance sur ces arrangements 
lorsqu'on peut raisonnablement considérer que l'une des principales raisons 
motivant ces derniers est l'intention de contourner les règles sur la fraction à 
risques d'un investissement. 

Rémunération non versée 

Le budget propose de modifier les règles fiscales applicables à la déductibilité de la 
rémunération non versée, y compris les primes courues. La plupart des employeurs 
sont autorisés par le fisc à déduire la rémunération courue au cours de l'année, 
qu'elle soit ou non effectivement versée ou payable dans l'année à l'employé. La 
déductibilité de la rémunération non versée permet actuellement d'importants 
reports de l'impôt, puisque ces sommes ne sont déclarées dans le revenu imposable 
de l'employé qu'au moment où elles sont reçues par ce dernier. 

Il est proposé dans le budget qu'un employeur ne puisse déduire la rémunération 
courue au cours d'un exercice que si elle est versée dans les 180 jours suivant la fin 
de l'exercice. Dans le cas des paiements effectués après cette date, l'employeur 
pourra, d'après les modifications proposées, réclamer une déduction pour 
l'exercice au cours duquel la rémunération aura effectivement été versée. Ces 
modifications s'appliqueront aux exercices des employeurs commençant après le 
25 février 1986. 
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Exemption de personne mariée 

Les personnes mariées ont droit à une exemption personnelle au titre de leur 
conjoint à charge. L'exemption est réduite quand ce dernier gagne un revenu. 
Quand une personne se marie pendant l'année d'imposition, la loi stipule 
actuellement que l'exemption n'est réduite que du revenu du conjoint postérieur à 
la date du mariage. Cette règle n'est pas satisfaisante puisque, dans le cas des 
personnes qui se marient vers la fin de l'année, l'un des conjoints peut avoir droit à 
l'exemption même si l'autre conjoint a gagné un revenu appréciable pendant 
l'ensemble de l'année. 

Le budget propose que l'exemption soit calculée en fonction du revenu du conjoint 
pour toute l'année, plutôt qu'à partir de la date du mariage. Ce changement, qui 
s'appliquera à compter de l'année d'imposition 1986, rendra les règles régissant 
l'exemption des personnes mariées conformes à celles qui s'appliquent aux 
exemptions à l'égard des autres personnes à charge. 

Arrangements de paiement différé du traitement 

Comme l'indiquait le budget de mai 1985, le gouvernement s'inquiète de ce que les 
régimes de prestations aux employés puissent fournir des avantages fiscaux non 
intentionnels à certains groupes d'employés en leur permettant de reporter l'impôt. 

Un régime de prestations aux employés est généralement un mécanisme en vertu 
duquel des cotisations sont versées par un employeur à un responsable de la garde 
des fonds pour que des paiements soient ensuite effectués aux employés ou aux 
anciens employés de l'employeur. Le régime fiscal applicable dans ce cas vise à ce 
que la déduction des cotisations de l'employeur correspond à l'inclusion des 
avantages reçus dans le revenu imposable de l'employé. Ainsi, les cotisations d'un 
employeur à un régime de prestations aux employés ne sont ni imposables au 
niveau de l'employé, ni déductibles pour l'employeur tant qu'elles ne sont pas 
retirées du régime par l'employé. L'impôt sur les revenus de placement du régime 
doit être payé chaque année soit par le régime, soit par l'employeur ou l'employé, 
dans la mesure où ces revenus sont distribués. 

Si l'employeur n'est pas imposable, il ne lui coûte rien de conclure une entente qui 
permette à l'employé de différer l'impôt sur son revenu tiré d'un emploi. De plus, 
si les revenus de placement des régimes de prestations aux employés sont versés à 
un employeur non imposable à titre de bénéficiaire, puis reversés par ce dernier au 
régime, l'impôt sur ces revenus est différé jusqu'à ce que les fonds soient retirés 
par l'employé. Ces avantages fiscaux sont limités uniquement par la capacité de 
l'employé de différer la perception de son traitement courant. 

Le gouvernement s'inquiète des répercussions de ces régimes sur les recettes 
publiques ainsi que de la répartition inéquitable des avantages fiscaux entre les 
personnes qui se trouvent dans des situations d'emploi différentes. Le budget 
propose une mesure qui vise à empêcher ce versement différé de la rémunération, 
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aux fins de l'impôt, sans toucher les autres arrangements conclus lorsque les 
régimes de prestations aux employés de celles-ci ne sont pas conçus principalement 
pour reporter l'impôt. 

Il est proposé dans le budget que la rémunération différée par un employé au 
moyen d'un «arrangement de versement différé du traitement» soit imposée au 
niveau de l'employé en fonction de la rémunération courue plutôt que versée. Le 
traitement différé serait immédiatement déductible par l'employeur. Un 
arrangement de versement différé du traitement sera défini comme une entente 
conclue entre un employeur et un employé, qui a pour objet principal de différer le 
versement de la rémunération autrement payable dans l'année à l'employé au titre 
des services rendus pendant cette même année ou les années précédentes. Seront 
explicitement exclus de cette définition les régimes de pensions et autres régimes 
enregistrés, les autres régimes qui sont actuellement exclus de la définition des 
régimes de prestations aux employés et les autres régimes prescrits, tels ceux 
régissant les congés sabbatiques des enseignants et la rémunération de services 
d'athlètes professionnels. 

Aux fins de ces règles, la rémunération payable dans une année d'imposition 
comprendra l'intérêt ou les autres sommes supplémentaires courues dans l'année 
que l'employeur s'engage à verser à l'employé en vertu de l'arrangement. 

Les nouvelles règles s'appliqueront à la rémunération payable après le 25 février 
1986, mais elles ne toucheront pas le traitement qui doit être versé aux termes 
d'une entente écrite conclue à cette date ou avant, jusqu'à ce que l'employé puisse 
exiger le versement du traitement différé. Les sommes ainsi différées qu'un 
employeur est tenu de verser à un régime existant de prestations aux employés 
continueront d'être assujetties aux règles existantes, pour ce qui est de ces sommes 
et des revenus gagnés sur ces dernières. 

Régime fiscal des dividendes 

Le budget propose d'apporter au régime fiscal des dividendes des changements qui 
permettront de simplifier sensiblement la fiscalité de la petite entreprise, tout en 
maintenant les encouragements à l'investissement des particuliers dans les sociétés 
canadiennes. Il est proposé que, à compter du 1er janvier 1987, la majoration des 
dividendes et le crédit d'impôt soient réduits de la moitié à un tiers des dividendes 
versés à des particuliers par des sociétés canadiennes imposables. Simultanément, 
l'impôt de 12 1/2 pour cent sur les dividendes versés par de petites sociétés 
commerciales sera abrogé à l'égard des dividendes versés après la fin de 1986. 

L'élimination de cet impôt permettra de simplifier sensiblement le régime fiscal de 
la petite entreprise. Elle permettra aux petites entreprises qui mènent leurs 
activités par le biais de plusieurs sociétés de transférer plus facilement des fonds 
entre elles dans le cadre de leur exploitation. 

L'impôt de 12 1/2 pour cent sur les dividendes versés avait été instauré en 1981 
pour que les revenus d'entreprise gagnés et distribués par une société soient 
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assujettis à peu près au même prélèvement fiscal que si les revenus avaient été 
gagnés directement par le particulier. Ce résultat découle du fait que l'impôt des 
sociétés qui frappe les bénéfices distribués par une petite entreprise (et qui 
comprend actuellement l'impôt de base sur les bénéfices, plus l'impôt sur les 
dividendes versés) est compensé par le crédit d'impôt pour dividendes que peuvent 
réclamer les actionnaires d'une telle entreprise. Comme il est proposé de réduire le 
crédit d'impôt pour dividendes, il convient d'abolir l'impôt sur les dividendes versés 
afin de maintenir l'égalité entre les revenus gagnés par l'intermédiaire d'une petite 
société privée et ceux provenant d'une entreprise non constituée en société. 

L'abaissement du taux du crédit d'impôt pour dividendes nécessitera des 
changements corrélatifs de l'impôt de la Partie IV de la Loi de l'impôt sur le 
revenu et des dispositions touchant l'impôt spécial remboursable sur les revenus de 
placement de certaines sociétés privées. Ces changements permettront de 
maintenir l'intégration des régimes fiscaux des sociétés et des particuliers sur les 
revenus de placement distribués par les sociétés privées. 

A partir de 1987, le taux du crédit fédéral d'impôt pour dividende sera fixé à 16 
2/3 pour cent des dividendes majorés. Étant donné que ce crédit influe 
automatiquement sur l'impôt des provinces qui sont parties aux ententes de 
perception fiscale, le crédit combiné fédéral-provincial sera d'environ un tiers des 
dividendes effectivement versés, selon le taux de l'impôt provincial applicable. 

Le crédit d'impôt pour dividende continuera d'offrir un encouragement aux 
Canadiens qui investissent dans des sociétés canadiennes distribuant des 
dividendes. 

En ce qui concerne l'impôt minimum, il est proposé dans le budget que 
l'imposition des dividendes versés par des sociétés canadiennes imposables, soit 
fondée sur les dividendes effectivement reçus par les particuliers plutôt que sur les 
dividendes majorés qui sont actuellement de 50 pour cent supérieurs aux sommes 
effectivement versées. Ce changement est proposé afin de tenir compte du fait que 
le crédit d'impôt pour dividendes diminuera le nombre de particuliers à revenu 
élevé qui ne paient pas d'impôt. Grâce à ce changement, le taux de l'impôt 
minimum sur les dividendes reçus de sociétés canadiennes sera le même que sur les 
revenus d'intérêt ou d'emploi, ou que sur les dividendes provenant d'autres 
sources. Ce changement sera incorporé aux dispositions de mise en oeuvre de 
l'impôt minimum, qui seront publiées dès que possible sous forme d'avant-projet 
de loi. 

Ces modifications du crédit d'impôt pour dividende et de l'impôt minimum auront 
pour effet net de réduire le produit de l'impôt personnel de $150 millions pour 
l'année d'imposition 1986, mais de l'accroître de $250 millions ou plus au cours de 
chacune des années suivantes. 

Les mesures législatives de mise en oeuvre de l'impôt minimum seront également 
conçues de telle manière que les sommes versées sur le compte de dividende en 
capital d'une société, y compris celles qui représentent le produit d'une assurance-
vie, seront exclues de l'assiette de l'impôt minimum. 
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Retraits d'un régime enregistré d'épargne-retraite 

Plusieurs possibilités s'offrent actuellement aux particuliers pour retirer les fonds 
accumulés dans un Régime enregistré d'épargne-retraite (REER). Ils peuvent 
retirer tous les fonds en bloc et les inclure dans leur revenu imposable de l'année, 
acheter une rente viagère ou une rente à terme fixe jusqu'à l'âge de 90 ans, ou 
encore transférer ces fonds dans un Fonds enregistré de revenu de retraite 
(FERR). 

Les personnes à la retraite ont fait valoir qu'elles devraient disposer d'une plus 
grande souplesse pour retirer des fonds d'un FERR en fonction de leurs besoins. 
La complexité des règles actuelles et la limite d'un seul FERR par personne ont 
freiné l'adoption de ce type de mécanisme sur le marché. 

Pour tenir compte de ces préoccupations, il est proposé dans le budget d'apporter 
quatre changements aux options de retrait des fonds d'un REER. En premier lieu, 
les dispositions relatives au FERR seront modifiées par l'abolition du plafond 
actuel de retrait. La seule exigence imposée par les nouvelles règles au titulaire 
d'un FERR sera d'en retirer des fonds chaque année et d'inclure dans son revenu 
imposable un montant minimum égal aux fonds placés dans le régime au début de 
l'année, divisé par le nombre d'années qui sépare le titulaire ou son conjoint de 
l'âge de 90 ans. Les titulaires auront donc toute liberté de retirer n'importe quel 
montant supérieur au minimum pendant l'année. 

En deuxième lieu, la limite d'un FERR par personne sera éliminée. Cela 
permettra aux particuliers de diversifier leurs placements. 

En troisième lieu, le titulaire d'un FERR pourra commencer à en retirer des fonds 
dès qu'il aura acheté un FERR. Actuellement, il doit attendre l'année civile 
suivante pour recevoir des paiements d'un FERR. 

En quatrième lieu, conformément à la modification des plafonds de retrait d'un 
FERR, il sera mis un terme à l'interdiction de conversion des rentes viagères ou à 
terme payables au titre d'un FERR. 

Ces changements s'appliqueront aux années d'imposition 1986 et suivantes. Elles 
réduiront l'intervention de l'État dans la planification des revenus de retraite. Les 
retraités seront en mesure de gérer leurs propres placements dans un FERR en 
disposant d'une liberté sensiblement accrue en matière de retraits. 

Déclaration des revenus de placement 

D'après les règles en vigueur, des émetteurs de certains placements sont tenues de 
fournir des déclarations annuelles de renseignements tant à Revenu Canada 
qu'aux contribuables déclarant les revenus de placement reçus. Ces règles 
s'appliquent aux dividendes, aux paiements de redevances, aux intérêts sur les 
obligations immatriculées et aux intérêts versés par des sociétés, mais non aux 
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escomptes sur les bons du trésor. Pour améliorer la déclaration des revenus de 
placement et protéger les recettes publiques, il est proposé, sous réserve et 
consultations, d'étendre les obligations de déclaration aux bons du trésor à 
compter du t er  janvier 1987. De plus, il est proposé qu'à partir de la même date les 
détenteurs de bons du trésor soient tenus de fournir leur numéro d'assurance 
sociale aux négociants ou aux autres personnes auprès desquelles les bons ont été 
acquis, pour qu'il puisse être indiqué dans les déclarations de renseignements. 

Intérêt sur les paiements et remboursements 

Pour améliorer l'administration des impôts directs, il est proposé dans le budget de 
réviser les règles de calcul composé des intérêts sur les impôts impayés et les 
pénalités, ainsi que sur les remboursements. Le budget propose que les intérêts 
soient composés quotidiennement plutôt que trimestriellement. Cela facilitera leur 
calcul. La mise en application de ces règles continuera d'être reportée à une date à 
fixer par proclamation. 
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IV. Le financement des programmes publics 

Surtaxe sur les particuliers et les sociétés 

Particuliers 

Dans le cadre de la politique budgétaire de réduction du déficit, une surtaxe de 
3 pour cent de l'impôt fédéral de base s'appliquera aux particuliers à compter du 
ler juillet 1986. Elle s'ajoutera en 1986 à la surtaxe sur les particuliers à revenu 
élevé annoncée dans le budget de mai 1985. Ainsi, pour 1986, le taux combiné de 
la surtaxe sera de 1 1/2 pour cent sur la première tranche de $6,000 de l'impôt 
fédéral de base, de 6 1/2 pour cent sur l'impôt fédéral de base entre $6,000 et 
$15,000 et de 11 1/2 pour cent sur l'impôt fédéral de base supérieur à $15,000. À 
partir de 1987, la surtaxe sera de 3 pour cent de l'impôt fédéral de base pour tous 
les particuliers. La surtaxe ne modifie pas les recettes provinciales. Elle fera l'objet 
de retenues à la source à partir du ler juillet 1986 et s'appliquera aux obligations 
de versement d'acomptes provisionnels. 

Le tableau qui suit présente l'effet de cette mesure sur des contribuables types. 

Modifications de l'impôt fédéral sur le revenu 
par suite de la surtaxe 

Couple marié, un revenu 
Contribuable 	 deux enfants à charge de 

célibataire 	 moins de 18 ans 

Revenu 1986 1987 1986 1987 

(dollars) 

5,000 0 0 0 0 
10,000 11 20 0 0 
15,000 24 47 10 20 
20,000 38 74 24 47 
30,000 71 138 53 104 
40,000 108 213 89 177 
50,000 150 299 128 256 
75,000 267 531 241 482 

100,000 394 786 368 737 

Remarque: On suppose que les contribuables ont moins de 65 ans, qu'ils tirent leur revenu d'un emploi 
et réclament les exemptions et déductions normales. 
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Sociétés 

La surtaxe de 5 pour cent sur les grandes sociétés instituée dans le budget de mai 
1985 est actuellement en vigueur jusqu'à la fin de 1986. Pour contribuer à la 
réduction du déficit, toutes les sociétés seront assujetties, à partir du t er  janvier 
1987, à une surtaxe de 3 pour cent de l'impôt fédéral sur les bénéfices. La surtaxe 
touchera environ 280,000 sociétés. 

La nouvelle surtaxe sera calculée en fonction de l'impôt fédéral des sociétés 
autrement payable après la déduction accordée à la petite entreprise et le crédit 
spécial à la fabrication et à la transformation, mais avant la soustraction de 
certains crédits d'impôt. Elle s'appliquera à toutes les sociétés, à l'exclusion des 
sociétés de placement appartenant à des non-résidents. Elle touchera les 
obligations de versement d'acomptes provisionnels des sociétés, mais ne modifiera 
pas les recettes provinciales. 

Hausse des taux de la taxe fédérale de vente 

Les taux de la taxe fédérale sur les ventes des fabricants, qui sont actuellement de 
7 pour cent sur les matériaux de construction et sur les services de câblodiffusion 
et de télévision payante, de 14 pour cent sur l'alcool et le tabac et de 11 pour cent 
sur les autres articles imposables, passeront à 8 pour cent, 15 pour cent et 12 pour 
cent respectivement à compter du 1" avril 1986. 

Le budget propose aussi de mettre en oeuvre un nouveau crédit remboursable de 
taxe de vente, imputable sur l'impôt sur le revenu des particuliers. Ce crédit de 
$50 par adulte et de $25 par enfant bénéficiera sensiblement aux familles à revenu 
modeste. 

Taxes et droits d'accise 

Il est proposé dans le budget d'accroître les taxes et droits d'accisespécifiques de 
4 pour cent sur l'alcool et de 6 pour cent sur les cigarettes et autres produits du 
tabac à compter du 27 février 1986. Cela représentera une hausse de taxe 
d'environ 12 cents sur une bouteille de spiritueux de 710 ml, de 1 cent sur une 
bouteille de vin de 750 ml, de 6 cents sur une caisse de bière de 24 bouteilles et de 
4.5 cents par paquet de 25 cigarettes. 
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V. Autres changements fiscaux et tarifaires 

Changements fiscaux 

Petites sociétés commerciales 

Il est question de petites sociétés commerciales dans diverses dispositions de la Loi 
de l'impôt sur le revenu (dites «corporations exploitant une petite entreprise»), 
notamment dans celles qui traitent des obligations pour le développement de la 
petite entreprise, des pertes au titre de placements d'entreprise, des transferts 
d'actions de petites sociétés commerciales entre vifs et des règles d'attribution du 
revenu. Il est proposé dans le budget d'élargir la catégorie des petites entreprises 
considérées comme petites entreprises commerciales. En effet, ce secteur est une 
importante source de croissance économique au Canada, et il convient 
d'encourager les investissements dans les petites sociétés. 

Une petite société commerciale est actuellement définie comme une société privée 
dont le contrôle est canadien et qui utilise la totalité ou la quasi-totalité de ses 
biens dans une entreprise exploitée activement au Canada. Il est proposé dans le 
budget qu'après 1985, soit considérée comme une petite société commerciale une 
société privée dont le contrôle est canadien et qui utilise la totalité ou la quasi-
totalité de ses biens dans une entreprise exploitée activement principalement au 
Canada. Cette définition plus large des petites sociétés commerciales permettra 
aux investisseurs de se prévaloir des dispositions relatives aux pertes d'entreprise à 
l'égard des sommes investies dans des sociétés privées sous contrôle canadien qui' 
ont développé leurs activités hors du pays mais qui exploitent une entreprise active 
principalement au Canada. 

Une autre modification de cette définition, applicable uniquement aux dispositions 
traitant des pertes déductibles au titre de placements d'entreprise, stipule qu'une 
société sera admissible si elle était une petite société commerciale à un moment 
donné au cours des 12 mois précédant la date d'aliénation de ses actions ou titres 
de créance. 

Grâce à la nouvelle définition, les personnes ayant investi dans une petite société 
commerciale qui cesse d'exploiter activement une entreprise parce qu'elle fait 
faillite ou est liquidée avant que l'investisseur ne puisse se départir des intérêts 
qu'il y détient, pourront réclamer une perte déductible au titre de placements 
d'entreprise. 
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Une perte déductible au titre de placements d'entreprise est une perte en capital 
résultant de l'aliénation, sans lien de dépendance, d'actions ou de titres de créance 
d'une petite société commerciale. La moitié de ces pertes peut être déduite des 
autres revenus. Cette déductibilité réduit les risques des investissements dans les 
petites entreprises. 

Retenue fiscale sur les non-résidents 

Le budget propose d'apporter trois changements à la retenue fiscale sur les non-
résidents, en matière d'intérêts. Deux des changements visent à améliorer l'accès 
aux marchés étrangers de capitaux et à réduire les coûts subis par les entreprises 
canadiennes qui se procurent certains capitaux sur le marché international. Le 
troisième changement limitera les exemptions de retenue fiscale, dans le cas des 
intérêts, aux titres de créance qui ne comportent pas de participation aux bénéfices 
ou d'autres caractéristiques du même genre. 

Une exemption de retenue fiscale est actuellement prévue pour les intérêts versés à 
des non-résidents sur des dépôts bancaires en devises étrangères. Dans le budget de 
mai 1985, le gouvernement avait fait connaître son intention de déterminer si 
l'exemption pourrait être étendue aux autres institutions financières. Il propose 
maintenant d'élargir l'exemption aux autres institutions de dépôt membres de 
l'Association canadienne des paiements. Les caisses de crédit qui sont membres ou 
actionnaires de centrales affiliées à l'Association canadienne des paiements seront 
également admissibles. Ce changement devrait éliminer le handicap dont 
souffraient ces institutions pour recueillir les dépôts des non-résidents. 

L'exemption s'appliquera aux intérêts versés par une institution financière 
admissible après que les mesures législatives de mise en oeuvre auront reçu la 
sanction royale. 

On demandera à chaque institution admissible de s'engager à ne pas conclure 
d'arrangements de prêt adossé qui permettraient à d'autres contribuables 
d'échapper à la retenue fiscale. Ces institutions seront désignées admissibles à 
l'exemption. Les institutions admissibles devront produire une déclaration annuelle 
de renseignements fournissant des données sommaires sur les dépôts en devises 
étrangères ainsi que d'autres renseignements globaux connexes, afin de permettre 
l'évaluation périodique de l'effet de cette mesure. 

Le deuxième changement budgétaire touche l'exemption de retenue fiscale sur les 
non-résidents qui est actuellement accordée à l'égard des intérêts versés à des 
parties sans lien de dépendance sur des titres à long terme de société émis avant 
1989. Pour qu'une émission de ce genre soit admissible, il ne faut pas qu'elle 
comporte l'obligation de rembourser plus de 25 pour cent du principal dans les 
cinq années suivant l'émission. Cette restriction empêche l'émission de titres 
d'emprunt à long terme qui pourraient être convertis en actions à l'intérieur de la 
période de cinq ans. Le budget propose, à l'égard des intérêts versés après le 
25 février 1986, d'étendre l'exemption actuelle aux titres à long terme de sociétés 
sans lien de dépendance qui sont convertibles en actions, à condition que ces 
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dernières ne soient pas rachetables au gré du détenteur ou de la société dans les 
cinq années suivant la date d'émission des titres. Cela donnera une plus grande 
marge de manoeuvre aux sociétés qui se financent sur les marchés internationaux 
de capitaux. 

Il est en outre proposé de ne pas accorder l'exemption précédente à l'égard des 
paiements versés à un prêteur non-résident sur un titre participatif émis ou 
prorogé le 26 février 1986 ou après cette date. Un titre participatif est 
généralement un titre dans lequel tout ou partie de l'intérêt est ou peut être lié aux 
recettes, à la marge d'autofinancement ou aux bénéfices de l'émetteur. Les titres 
de ce genre seront assujettis à la retenue fiscale, quelle que soit leur échéance ou le 
droit de paiement anticipé qui les accompagne. 

Exonération de taxe de vente sur les publications touristiques 

Les publications touristiques parrainées par l'État ont été exonérées de la taxe 
fédérale de vente dans le budget du 23 mai 1985. Le gouvernement avait alors 
indiqué qu'il envisagerait d'accorder les mêmes exonérations aux associations et 
organismes non gouvernementaux appropriés. Ainsi, les publications touristiques 
acquises par des chambres de commerce, des associations municipales ou 
automobiles et d'autres organisations du même genre seront exonérées de la taxe 
fédérale de vente après le 26 février 1986. 

Comme dans le cas des publications parrainées par l'État, l'exemption 
s'appliquera aux publications touristiques qui doivent être offertes gratuitement au 
grand public et ont un caractère général, par opposition à la publicité faite pour 
des entités commerciales précises. Les achats admissibles effectués au Canada 
donneront droit à un remboursement de la taxe fédérale de vente. Les publications 
touristiques importées seront exonérées de la taxe. 

Exemption de l'impôt des sociétés aux fins de la TRPG 

D'après la Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers, les particuliers résidant au 
Canada ont droit à une déduction annuelle de $10,000 sur leurs recettes de 
production (y compris les redevances relatives à la production et aux ressources) à 
compter de 1986. Pour simplifier davantage l'observation des règles fiscales par les 
personnes qui reçoivent des recettes de production par le biais d'une société, il est 
proposé d'étendre cette déduction de $10,000 aux sociétés à compter de l'année 
d'imposition 1986. Cette déduction pourrait être appliquée aux recettes de 
production et de redevances d'une société qui sont imposables en vertu de la 
Division I de la loi. Aucune déduction ne sera accordée au cours d'une année 
d'imposition où la société ou une société associée réclame le crédit de $500,000 
offert aux petits producteurs pour l'année. 
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Taxe sur les transports aériens 

La taxe sur les transports aériens qui s'applique actuellement aux transports 
intérieurs est de 9 pour cent du prix des billets. Pour tenir compte des instances 
présentées par les voyageurs qui doivent parcourir de longues distances, et 
notamment les résidents du Grand Nord, il est proposé de plafonner à $50 la taxe 
sur les vols intérieurs. Pour compenser la perte de recettes occasionnée par ce 
plafonnement, le taux de la taxe sera portée à 10 pour cent. 

Ces changements s'appliqueront aux billets vendus au Canada à compter du 
1" mai 1986 et aux billets vendus à l'étranger à compter du 1" août 1986. 

Le produit de la taxe sur le transport aérien est mis à la disposition du ministre des 
Transports afin de contribuer à la prestation d'installations aéroportuaires et de 
services tels que les aides à la navigation aérienne. 

Actions accréditives — responsabilité envers les tiers 

Le budget propose une modification qui simplifiera et rendra plus efficace les 
dispositions régissant actuellement les actions accréditives du secteur minier et du 
secteur des hydrocarbures. Cette modification s'appliquera aux arrangements 
d'actions accréditives conclus après février 1986. 

D'après les règles actuelles, c'est l'investisseur plutôt que la société qui subit les 
dépenses relatives aux ressources, en contrepartie des actions accréditives. Aussi 
l'investisseur risque-t-il d'être considéré comme responsable par des tiers à l'égard 
des programmes d'expansion et de mise en valeur. Il existe des mécanismes 
permettant de protéger des investisseurs, mais ils sont coûteux et complexes, en 
particulier pour les petits émetteurs. 

Il est proposé qu'une société exploitant une entreprise principale qui subit des 
dépenses à l'égard de ressources aux termes d'une entente conclue avec des 
investisseurs, puisse renoncer à ces dernières en faveur des investisseurs. Les 
dépenses «abandonnées» seront considérées comme si elles avaient été engagées par 
l'investisseur et non par la société. Cette dernière ne pourra renoncer à ses 
dépenses qu'à concurrence des sommes reçues des investisseurs en contrepartie des 
actions accréditives émises. Les dépenses devront être engagées dans les 12 mois 
suivant la fin du mois au cours duquel la société conclut l'entente d'émission des 
actions. 

Les émetteurs devront produire une déclaration donnant des renseignements sur le 
montant total des émissions d'actions accréditives afin de permettre le contrôle de 
l'application de cette mesure. 
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Taxes de vente et d'accise sur les carburants remboursables aux diplomates 

Les chefs de missions diplomatiques et certains autres hauts représentants de 
gouvernements étrangers en poste au Canada ont droit à une exonération des taxes 
de vente et d'accise applicables aux automobiles, aux-produits du tabac et aux 
boissons alcooliques. On propose qu'il soit autorisé d'étendre le remboursement des 
taxes de vente et d'accise sur l'essence et le carburant diesel aux diplomates 
admissibles des pays qui accordent des allégements semblables aux diplomates et 
aux représentants gouvernementaux canadiens. Les pays admissibles à ces 
remboursements de taxes sur les carburants seront prescrits par voie de règlement. 

Équipement éolien 

Étant donné les progrès technologiques dans le domaine de l'énergie éolienne et la 
nécessité d'encourager le développement de cette industrie nouvelle, il est proposé 
d'inclure l'équipement éolien dans la catégorie des appareils économisant l'énergie 
qui donnent droit à un amortissement accéléré. À compter du 26 février 1986, 
l'équipement utilisant l'énergie éolienne pour produire de l'électricité destinée à 
servir dans une entreprise pourra être amorti sur trois ans. Les appareils précis qui 
doivent être ajoutés à cet équipement seront prescrits par règlement; ils . 
comprendront généralement les turbines éoliennes fixes et le matériel accessoire de 
production d'électricité. Comme pour les autres appareils économisant de 
l'énergie, l'admissibilité de l'équipement éolien à cette disposition d'amortissement 
accéléré devra être attestée par la ministre de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources. 

Modifications du tarif douanier 

Commerce CARIBCAN en franchise 

Reconnaissant dans sa politique étrangère l'existence d'un «lien particulier» avec 
les pays des Caraïbes membres du Commonwealth, le Canada a accédé à une 
demande des chefs de gouvernement de ces pays pour que soit mis en oeuvre un 
ensemble de mesures appelé CARIBCAN touchant le commerce, l'aide au 
développement et l'évitement de la double imposition. Ces initiatives visent à aider 
les pays des Caraïbes faisant partie du Commonwealth à atteindre leurs objectifs 
de développement économique. 

Les modifications du Tarif des douanes constituent la pierre angulaire de 
CARIBCAN. Un régime préférentiel de franchise de droits sera accordé à la 
grande majorité des produits importés de ces pays. De plus, l'entrée en franchise 
s'appliquera à une vaste gamme d'articles qui ne sont peut-être pas actuellement 
fabriqués ou exportés par les pays des Caraïbes membres du Commonwealth. Les 
articles importés d'Anguilla, d'Antigua et de Barbuda, des Bahamas, des 
Bermudes, de la Barbade, du Belize, des îles vierges britanniques, des îles 
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Calumas, de la Dominique, de la Grenade, de Guyane, de la Jamaïque, de 
Montserrat, de St. Christophe-Nevis, de St. Lucie, de St. Vincent et des 
Grenadines, de la Trinité et Tobago ainsi que des îles Turks et Caïques pourront 
entrer en franchise au Canada. À la suite de consultations menées auprès de 
l'industrie canadienne, des textiles, des vêtements, des chaussures, des bagages et 
sacs à mains, des vêtements de cuir, des huiles lubrifiantes et le méthanol n'ont pas 
été inclus dans les dispositions d'entrée en franchise de CARIBCAN. Ces articles 
resteront assujettis aux droits établis. Les pays des Caraïbes membres du 
Commonwealth continueront d'avoir droit à un régime préférentiel à l'égard de 
ces articles, dans le cadre du Tarif de préférence général ou du Tarif de préférence 
britannique, lorsque des taux préférentiels sont en vigueur. 

Les modifications du Tarif des douanes prévoient aussi l'établissement de règles 
d'origine appropriées et le retrait de l'entrée en franchise si les importations 
CARIBCAN causent un préjudice aux producteurs nationaux. Il sera proposé au 
Gouverneur en conseil d'édicter des règlements stipulant que, pour être 
admissibles en franchise de droits dans le cadre de CARIBCAN, les importations 
devront porter un certificat d'origine des pays des Caraïbes membres du 
Commonwealth; au moins 60 pour cent du prix départ-usine des articles importés 
(lequel comprend les frais généraux et les bénéfices raisonnables au niveau de 
l'usine) devront être attribuables aux pays des Caraïbes membres du Common-
wealth ou au Canada. 

Conformément à l'engagement pris par le Premier ministre envers ses homologues 
des pays des Caraïbes membres du Commonwealth en octobre 1985, les 
dispositions commerciales préférentielles de CARIBCAN entreront en vigueur le 
15 juin 1986. Après leur mise en oeuvre, la Commission du tarif recevra et 
examinera les demandes de retrait de l'entrée en franchise présentées par des 
fabricants canadiens en cas de préjudice ou de menace de préjudice. Toutes les 
parties intéressées, y compris les producteurs des pays des Caraïbes membres du 
Commonwealth ou leurs gouvernements, pourront se faire entendre auprès de la 
Commission du tarif lorsqu'elle tiendra des audiences publiques au sujet de ces 
demandes. 

Le Canada a informé le GATT de son intention d'accorder un régime préférentiel 
d'entrée en franchise aux importations des pays des Caraïbes membres du 
Commonwealth et il cherche à être dispensé de l'obligation d'accorder un 
traitement non discriminatoire aux importations en provenance des pays membres 
du GATT. 

Adoption du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 

Le gouvernement du Canada a décidé de remplacer son Tarif actuel par le 
Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises le 
1 er  janvier 1988, à condition que les États-Unis, le Japon et la Communauté 
européenne en fassent autant. Cette décision est l'aboutissement de plusieurs 
années de travaux accomplis à l'échelle internationale par les grands pays 
commerçants afin d'élaborer un système statistique et une nomenclature tarifaire 
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uniformes qui permettraient d'identifier, de décrire et d'enregistrer de la même 
manière, dans les statistiques les marchandises faisant l'objet du négoce 
international. Au début des années 80, le gouvernement a consulté les milieux 
d'affaires canadiens sur le bien-fondé de la participation du Canada à 
l'élaboration internationale du Système harmonisé. La Commission du tarif 
sollicite maintenant l'opinion du secteur privé canadien sur la conversion proposée 
des dispositions tarifaires actuelles au Système harmonisé. 

On prévoit que les consultations au pays et les négociations internationales 
requises dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) seront menées à terme d'ici la fin de 1986. Il sera demandé au Parlement 
d'approuver des modifications du Tarif des douanes qui rendraient ce dernier 
conforme à la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation 
et de codification des marchandises, dans des délais raisonnables et d'une manière 
appropriée. 

En annonçant maintenant la décision du Canada de mettre en oeuvre le Système 
harmonisé le 1" janvier 1988, le gouvernement respecte l'engagement pris envers 
les entreprises canadiennes de leur donner suffisamment le temps de se 
familiariser avec le nouveau tarif et de convertir en conséquence leurs méthodes 
internes de façon rationnelle et économique. 

Modifications tarifaires répondant à des préoccupations internes 

Pour inscrire dans la législation une entente conclue récemment entre le Canada, 
les États-Unis et le Japon afin d'éliminer les droits de douane sur des appareils à 
semi-conducteur et des pièces d'ordinateur, le Tarif des douanes est modifié, avec 
effet au 27 février, afin que ces articles puissent entrer en franchise de droits. 
Cette entrée en franchise est prévue par un décret du conseil depuis le 20 janvier 
1986, date à laquelle les États-Unis et le Japon ont pris les dernières mesures 
requises pour éliminer leurs droits de douane sur les pièces d'ordinateur. Ces deux 
pays ont supprimé ces droits sur les semi-conducteurs le 1°r  mars 1985. 

À compter du 27 février, le Tarif des douanes est également modifié pour mettre 
en oeuvre plusieurs des recommandations contenues dans la phase II du rapport de 
la Commission du tarif intitulé Les numéros tarifaires applicables aux 
marchandises fabriquées/non fabriquées au Canada. 

Plusieurs autres modifications font suite aux instances requises du secteur privé en 
vue d'apporter des modifications tarifaires qui tiennent compte de l'évolution des 
besoins. Par exemple, les touristes canadiens qui reviennent des États-Unis et ont 
droit à «l'exemption de touristes» de $300 par an peuvent désormais expédier des 
articles et les inclure dans leur exemption. Jusqu'ici, seuls les touristes canadiens 
revenant de pays situés au-delà des limites continentales de l'Amérique du Nord 
avaient le droit de réclamer les articles expédiés. Les pneus de grandes dimensions 
pour usage non routier pourront entrer en franchise de droits, tout comme les 
pelles à godet rétro et les pelles mécaniques servant aux activités minières qui ne 
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sont pas produites au Canada. Les droits sur les articles spécialement conçus pour 
les chiens-guides d'aveugles seront supprimés. Pour que les Canadiens de toutes les 
confessions jouissent d'un régime comparable, on autorisera l'entrée en franchise 
de droits des autels ancestraux, comme c'est déjà le cas pour d'autres articles 
religieux bien définis qui ne sont pas produits au Canada. 
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VI. Effet des changements fiscaux du budget sur les 
recettes fédérales 

Le tableau qui suit présente en détail l'effet des mesures fiscales du budget sur les 
recettes, pour les années d'imposition 1986 à 1990. 

Effet des mesures fiscales du budget sur les recettes fédérales 

Années civilesu) 

Changement de l'exemption de 
personne mariée, année du 
mariage 

Changements du régime fiscal 
de la rémunération non versé 

Changements des règles, régi- 
mes d'avantages sociaux 

Changements des règles, socié-
tés en commandite 

Changements des pertes déduc-
tibles au titre de placements 
d'entreprise 

Date d'entrée 
en vigueur 

élimination 
graduelle à 
compter du 

1" janvier 1987 

26 février 1986 

26 février 1986 

26 février 1986 

1er janvier 1986 

1986 1987 	1988 	1989 1990 

(en millions de dollars) 

—150 250 	300 330 365 

0 35 	70 145 160 

25 30 	32 35 38 

20 20 	20 20 20 

hausse unique des recettes 
dépendant de la réaction 

évite une perte de recettes 

évite une importante perte 
de recettes 

faible baisse des recettes 

Réduction du crédit d'impôt à 
l'investissement, entreprises 
non constituées 

Élimination de la déduction 
relative aux stocks, entrepri-
ses non constituées 

1. Mesures touchant les particuliers 

Réductions de dépenses fiscales 

Changement du régime fiscal 
	

années d'imposition 
des dividendes 
	

1986 et 1987 

année d'imposition 
1986 

exercices commen- 
çant après le 

25 février 1986 
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V juillet 1986 

année d'imposition 
1986 

année d'imposition 
1986 

550 	1,200 	1,260 	1,325 	1,400 

ne modifie pas le coût 
sur une année entière 

	

— 330 — 335 — 340 — 350 	— 360 

année d'impisition 
1987 	 0 —120 —125 —130 	—135 

année d'imposition 
1986 	 aucun effet sur les recettes 

année d'imposition 
1986 	—10 	—10 	—10 	—10 	—10 

Année civile 
Date d'entrée 

en vigueur 

 

1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

(en millions de dollars) 

Autres changements touchant les particuliers 

Surtaxe de 3 pour cent 

Paiement anticipé du crédit 
d'impôt pour enfant(2,  

Crédit remboursable de taxe de 
vente 

Exemption accordée aux rési-
dents du Nord et des postes 
isolés 

Nouvelles options pour les 
REER venant à échéance 

Hausse de la déduction pour 
invalidité 

2. Mesures touchant les sociétés 

Changements du régime fiscal 
des sociétés 

Abaissement des taux de 
l'impôt direct 

Élimination de la déduction 
relative aux stocks 

Réduction du crédit d'impôt 
- à l'investissement 

Prolongation du crédit 
d'impôt à l'investissement 
remboursable 

Surtaxe de 3 pour cent 

Suppression de l'impôt sur les 
dividendes distribués par les 
petites entreprises 

Amélioration du crédit d'impôt 
à l'investissement au Cap-
Breton 

Changements de la retenue 
fiscale sur les non-résidents 

	

240 	270 	80 	175 	50 

instauration 
graduelle à 
compter du 	 — 1,33 

I" juillet 1987 
	

0 — 255 — 800 	5 —1,630 

26 février 1986 
	

375 	460 	490 	530 	570 

élimination 
graduelle à 
compter du 

1' janvier 1987 0 240 535 980 1,110 

1" mai 1986 au 
31 décembre 1988 	—135 —175 —145 	0 	0 

1" janvier 1987 
	

0 	390 	420 	455 	475 

1" janvier 1987 
	

0 —250 — 260 — 275 	— 290 

23 mai 1985 et 
26 février 1986 
	

dépend des approbations 

26 février 1986 
et sanction royale 	 faible baisse des recettes 
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Année civile) 
Date d'entrée 

en vigueur 

 

1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

(en millions de dollars) 

Changements des règles sur les 
actions accréditives pour 
éliminer la responsabilité de 
l'investisseur 

Exemption de la TRPG de 
$10,000 

Amortissement de l'équipement 
éolien 

ler mars 1986 	 baisse des recettes en 
fonction de la réaction 

1er janvier 1986 	 faible baisse des recettes 

26 février 1986 	 faible baisse des recettes 

3. Mesures de fiscalité indirecte 

Hausse de 1 pour cent des taux 
de la taxe fédérale de vente 	ter avril 1986 	700 	1,050 	1,125 	1,200 	1,300 

Hausse des taxes sur l'alcool et 
le tabac 	 27 février 1986 	125 	150 	150 	150 	150 

Exemption de la taxe de vente 
sur publications touristiques 	27 février 1986 	— 10 	— 10 	— 10 	— 10 	— 10 

Changements de la taxe sur les 
transports aériens 	 1 er mai 19860) 	5 	10 	10 	15 	15 

Prolongation d'un an du rabais 
de taxe sur les carburants, 
producteurs primaires 	le' janvier 1987 	0 	—120 	0 	0 	0 

(1) Dans le cas des mesures touchant les impôts directs des particuliers et des sociétés, l'effet sur les recettes est 
indiqué pour l'année d'imposition. Dans le cas des mesures touchant la fiscalité indirecte, les valeurs indiquées 
correspondent aux ventes enregistrées pendant l'année civile. 

(2) Cette mesure n'a pas d'effet sur les recettes pour l'année d'imposition, bien qu'elle accélère le versement du 
crédit aux familles et fasse passer $180 millions du coût annuel du crédit de l'exercice 1987-88 à l'exercice 
1986-87. 

(3) Pour les billets vendus à l'étranger, la date d'entrée en vigueur est le I" août 1986. 
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Avis de motion des voies et moyens 
visant à modifier la Loi de l'impôt sur le revenu 



Avis de motion des voies et moyens 
visant à modifier la Loi de l'impôt sur le revenu 

Arrangements de paiement 
différé de traitement 

Qu'il y a lieu de modifier la Loi de l'impôt sur le revenu pour prévoir entre 
autres choses: 

Mesures concernant les particuliers 

(1) Que, en cas d'arrangement de paiement différé de traitement pris par un 
employé et un employeur, toute rémunération qui est payable à l'employé 
après le 25 février 1986, dans une année d'imposition, et dont la réception est 
différée à cause de l'arrangement soit incluse dans le calcul du revenu de 
l'employé pour cette année et non pour les années suivantes où elle est reçue; 
à cette fin: 

a) un arrangement de paiement différé de traitement s'entend d'un 
régime ou arrangement — sur des fonds réservés ou non — dont un des 
objets principaux consiste à différer la réception par l'employé d'une 
rémunération qui lui aurait normalement été payée au cours d'une année 
civile pour des services rendus au cours de cette année ou au cours d'une 
année antérieure; ne sont pas des arrangements de paiement différé de 
traitement les régimes enregistrés de pensions, les régimes de participa-
tion aux bénéfices, les autres régimes légaux et les arrangements prévus 
par règlement, notamment ceux qui régissent les congés sabbatiques des 
enseignants et la rétribution de la prestation des athlètes professionnels; 

b) sont compris dans la rémunération payable dans une année 
d'imposition les intérêts et autres montants supplémentaires qui se sont 
accumulés dans l'année, au titre de la rémunération payable après le 
25 février 1986, et que l'employeur convient de payer conformément à 
un arrangement de paiement différé de traitement; 

c) est exclue de la rémunération payable après le 25 février 1986 celle 
que l'employé est tenu de différer conformément à un accord écrit 
conclu avant le 26 février 1986, jusqu'à ce qu'il puisse en exiger le 
paiement. 

(2) Pour les années d'imposition 1986 et suivantes, 

a) que la rémunération incluse dans le revenu d'un employé dans une 
année en vertu des dispositions sur les arrangements de paiement différé 
de traitement soit considérée, aux fins du calcul du revenu de 
l'employeur, comme payée par celui-ci à la date où elle aurait été payée 
s'il n'y avait pas eu paiement différé, plutôt qu'à la date où elle est 
effectivement payée; 
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Rémunération impayée 

Dividendes imposables 

b) que les règles actuelles sur les régimes de prestations aux employés ne 
s'appliquent pas aux montants imposés en vertu des dispositions sur les 
arrangements de paiement différé de traitement. 

(3) Que, pour les exercices financiers commençant après le 25 février 1986, 
la somme, relative à une dépense déductible, à payer par un employeur à un 
particulier à titre de traitement, salaire ou autre rémunération pour une 
charge ou un emploi et qui est impayée 180 jours après la fin de l'exercice de 
l'employeur au cours duquel la dépense est engagée, soit déductible dans le 
calcul du revenu de l'employeur pour l'exercice au cours duquel la somme est 
payée et non pour celui au cours duquel la dépense est engagée. 

(4) a) Que la majoration des dividendes imposables que les particuliers 
reçoivent après 1986 de corporations canadiennes imposables soit réduite 
pour passer de la moitié au tiers des dividendes reçus; 

b) que le montant du crédit fédéral pour un dividende imposable qu'un 
particulier reçoit après 1986 corresponde à 16 2/3 % du dividende 
majoré; 

c) que la partie remboursable de l'impôt prévu à la partie I de la loi qui 
est comprise dans l'impôt en main remboursable au titre de dividendes 
d'une corporation privée dont le contrôle est canadien et la déduction 
spéciale de l'impôt prévue pour les corporations de placement soient 
portées à 25 % du revenu de placements gagné après 1986; 

d) que le remboursement au titre de dividendes à une corporation privée 
soit porté au tiers des dividendes imposables versés après le 31 
décembre 1986; 

Exemption applicable aux 
personnes mariées 

Déduction pour handicapés 

Indemnités de voyage des 
personnes exerçant un emploi 
dans le Nord 

e) que l'impôt en main remboursable au titre de dividendes d'une 
corporation privée au 31 décembre 1986 soit augmenté de 50. % du 
montant calculé par ailleurs; 

f) que le taux d'imposition prévu à la partie IV de la loi soit porté à 
33 1/3 % pour les dividendes imposables reçus après le 31 
décembre 1986. 

(5) Que, pour les années d'imposition 1986 et suivantes, les particuliers soient 
obligés de tenir compte, dans le calcul de leur exemption de personne mariée 
pour l'année de leur mariage, du revenu de leur conjoint pour toute l'année. 

(6) Que la déduction spéciale concernant les personnes handicapées (ayant 
une déficience physique ou mentale grave et prolongée) soit augmentée de 
250 $ pour être portée à 2 860 $ pour 1986 et que ce montant soit rajusté 
annuellement pour les années suivantes. 

(7) Que, pour les années d'imposition 1987 et suivantes, les personnes qui 
exercent un emploi dans une région précisée par règlement et y habitent 
pendant une période d'au moins six mois d'affilée qui commence ou se 
termine dans l'année aient droit, dans le calcul de leur revenu imposable, à 
une déduction qui ne dépasse pas le montant fixé par règlement, au titre de 
certaines indemnités ou de certains remboursements de voyage accordés par 
leur employeur. 
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."4 

Indemnités de logement 
dans le Nord 

Surtaxe applicable aux 
particuliers 

Crédit d'impôt pour enfants 

Crédit remboursable pour taxe 
fédérale sur les ventes 

(8) Que, pour les années d'imposition 1987 et suivantes, il puisse être déduit 
dans le calcul du revenu imposable d'un particulier qui habite dans une 
région précisée par règlement pendant une période d'au moins six mois 
d'affilée qui commence ou se termine dans l'année en cause, un montant —
ne dépassant pas 20 % de son revenu pour l'année — égal au produit de 225 $ 
par le nombre de mois complets de l'année pendant lesquels il habite dans 
cette région; toutefois, lorsque le particulier tient et habite un établissement 
domestique autonome situé dans la région, 225 $ vaut mention de 450 $ sauf 
en ce qui concerne les mois pour lesquels un autre particulier qui habite cet 
établissement demande la déduction. 

(9) a) Que les particuliers soient soumis à une surtaxe supplémentaire, pour 
l'année d'imposition 1986, au taux de 1 1/2 %, sur leur impôt payable par 
ailleurs pour cette année; 

b) que les particuliers soient soumis à une surtaxe, pour les années 
d'imposition 1987 et suivantes, au taux de 3 %, sur leur impôt payable 
par ailleurs pour l'année en cause; 

à ces fins, que l'impôt payable par ailleurs par un particulier s'entende de 
l'impôt payable par celui-ci en vertu de la partie I de la loi, calculé sans tenir 
compte du paragraphe 120(1) et des articles 122.3 et 126 à 127.4 de la loi. 

(10) Que, pour les années d'imposition 1986 et suivantes, des paiements 
anticipés puissent être faits aux particuliers admissibles, au titre de leur 
crédit d'impôt pour enfants pour l'année en cause; à cette fin, qu'un 
particulier admissible s'entende d'une personne qui avait droit au crédit 
d'impôt pour enfants pour l'année d'imposition précédente et dont le revenu 
familial pour cette année précédente aux fins de ce crédit ne dépassait pas 
15 000 $. 

(11) Que, pour les années d'imposition 1986 et suivantes, un crédit 
remboursable pour taxe fédérale sur les ventes soit accordé au particulier qui 
produit le formulaire prescrit et qui, à la fin de l'année en cause, est marié, a 
un enfant ou a 18 ans ou plus; que ce crédit soit de 50 $ pour le particulier en 
question, de 50 $ pour son conjoint s'ils habitent ensemble à la fin de l'année 
et de 25 $ par enfant du particulier ou de son conjoint et par autre personne à 
charge à l'égard de laquelle le particulier ou son conjoint a demandé une 
déduction prévue à l'article 109 de la loi pour l'année si cet enfant ou cette 
autre personne à charge a moins de 18 ans à la fin de l'année; qu'aucun crédit 
ne soit accordé toutefois au particulier, ou pour une personne, qui, pendant 
l'année, n'a pas résidé au Canada, était visé par l'alinéa 149(1)a) ou b) de la 
loi, était détenu dans une prison ou un établissement semblable plus de six 
mois d'affilée ou pour qui, dans l'année, une autre personne que le particulier 
a demandé le crédit; par ailleurs: 

a) que ce crédit soit réduit du montant correspondant à 5 % de 
l'excédent du revenu du particulier pour l'année, additionné du revenu 
de son conjoint pour l'année si le particulier est marié et n'est pas séparé 
de son conjoint à la fin de l'année, sur 15 000 $; 

b) que le particulier, et son conjoint dont il n'est pas séparé à la fin de 
l'année, soient solidairement tenus de restituer tout paiement en trop du 
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crédit et soient solidairement passibles d'une pénalité en cas de fausse 
déclaration ou omission faite en rapport avec une demande d'obtention 
du crédit. 

Impôt minimum 

Fonds enregistrés de revenu de 
retraite 

(12) Que, pour les années d'imposition commençant après 1985, les 
dividendes en capital et le montant de la majoration des dividendes 
imposables reçus de corporations canadiennes imposables soient exclus dans 
le calcul de l'assiette de l'impôt minimum. 

(13) Que, pour les années d'imposition 1986 et suivantes, les dispositions 
actuelles de la loi sur les fonds enregistrés de revenu de retraite soient 
modifiées: 

a) pour qu'un rentier puisse, dans l'année en cause, retirer d'un tel fonds 
un montant supérieur à celui qu'il peut retirer dans l'année selon les 
dispositions actuelles de la loi; 

b) pour qu'un particulier ne soit pas limité à un seul fonds enregistré de 
revenu de retraite. 

Régimes enregistrés d'épargne-
retraite 

Déduction pour inventaire 

Recherches scientifiques et 
développement expérimental 

Actions accréditives 

(14) Que les dispositions actuelles de la loi sur les régimes enregistrés 
d'épargne-retraite soient modifiées pour qu'une rente de retraite en vertu 
d'un tel régime puisse être convertie en totalité ou en partie à n'importe quel 
moment après 1985. 

Mesures concernant les entreprises 

(15) Que la déduction pour inventaire de 3 % soit supprimée pour les 
exercices financiers se terminant après le 25 février 1986 mais que, pour les 
exercices qui comprennent cette date, la déduction soit proportionnelle au 
nombre de jours de l'exercice en cause, sur 365, qui tombent avant le 
26 février 1986. 

(16) Que les dispositions actuelles de la loi sur les dépenses courantes d'un 
contribuable pour des recherches scientifiques et du développement 
expérimental soient modifiées afin de comprendre les paiements faits à un 
organisme approuvé après le 25 février 1986 pour promouvoir, soutenir ou 
entreprendre des recherches et du développement se rapportant à la catégorie 
d'entreprise du contribuable, à condition que le contribuable ait obtenu le 
droit d'en utiliser les résultats. 

(17) Qu'une corporation exploitant une entreprise principale puisse choisir 
d'appliquer les règles suivantes lorsqu'elle émet des actions — à l'exclusion 
d'actions prescrites — à un investisseur conformément à un accord conclu 
après février 1986 selon lequel la corporation doit utiliser le montant reçu en 
contrepartie des actions pour financer des frais concernant des ressources au 
Canada et lorsque ces frais sont engagés dans les douze mois suivant la fin du 
mois de la conclusion de l'accord: 

a) que la corporation puisse renoncer, en produisant le formulaire 
prescrit, en faveur de l'investisseur à de tels frais qu'elle a engagés avant 
la renonciation, pour un montant qui ne dépasse pas la contrepartie 
qu'elle a reçue pour les actions; 
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b) que les frais auxquels la corporation a ainsi renoncé soient réputés, 
aux fins de l'impôt sur le revenu, engagés par l'investisseur à la date de 
la renonciation et soient déduits dans le calcul des frais cumulatifs de la 
corporation concernant des ressources à cette date; 

c) que le coût des actions pour l'investisseur soit réputé nul; 

par ailleurs, que les dispositions actuelles de la loi sur les actions accréditives 
continuent de s'appliquer aux actions émises conformément à un accord écrit 
conclu avant 1987. 

Actions accréditives du 
secteur minier 

Sociétés en commandite 

(18) Lorsqu'une corporation minière reçoit en 1986 ou dans une année civile 
ultérieure la contrepartie prévue dans un accord concernant des actions 
accréditives entre la corporation et un investisseur avec qui elle n'a aucun lien 
de dépendance et qu'elle renonce aux frais d'exploration au Canada, visés au 
sous-alinéa 66.1(6)a)(iii) de la loi, relatifs à une ressource minérale — qui 
n'est ni un gisement de sables bitumineux, ni un gisement de sables 
pétrolifères, ni un gisement de schiste bitumineux — qu'elle a engagés dans 
les 60 jours suivant la fin de l'année, que ces frais soient réputés engagés par 
l'investisseur, et non par la corporation, juste avant la fin de cette année. 

(19) Que, pour les années d'imposition 1986 et suivantes, les règles suivantes 
s'appliquent aux intérêts des contribuables dans les sociétés en commandite, à 
l'exclusion des intérêts exonérés: 

a) que la part, attribuable à un contribuable, du crédit d'impôt à 
l'investissement gagné par une telle société pour une année d'imposition 
de celle-ci ne dépasse pas le moins élevé: 

(i) du montant du crédit gagné par la société à cause de la dépense 
que celle-ci a faite de l'apport en argent fourni par le contribuable à 
la société et compris dans la fraction à risques de l'intérêt de celui-
ci dans la société à la fin d'une année, 

(ii) de la fraction à risques de l'intérêt du contribuable dans la 
société à la fin de l'année; 

b) que la partie, de laquelle le contribuable est tenu, des pertes 
d'entreprise — à l'exclusion des pertes agricoles — de la société pour 
l'année ne soit déductible qu'à concurrence de l'excédent de la fraction à 
risques de l'intérêt du contribuable dans la société à la fin de l'année sur 
la part, attribuable au contribuable, du crédit d'impôt à l'investissement 
gagné par la société pour l'année; 

c) que la partie, de laquelle le contribuable est tenu, des pertes de la 
société qui, ainsi, n'est pas déductible, soit déductible par le contribuable 
pour des années d'imposition ultérieures, à concurrence du revenu de la 
société qui revient au contribuable au cours de ces années, et que les 
pertes restantes puissent être ajoutées au prix de base rajusté pour le 
contribuable de son intérêt dans la société juste avant qu'il soit disposé 
de cet intérêt; 
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à cette fin: 

d) qu'un intérêt dans une société en commandite s'entende d'une 
participation dans une société lorsque, selon le cas, 

(i) la responsabilité de l'associé qui a cette participation est limitée 
par l'effet de la loi selon laquelle la société est formée, 

(ii) une personne ou société s'est engagée à garantir l'associé contre 
les conséquences de la responsabilité liée à sa participation dans la 
société, autrement que par contrat d'assurance, 

(iii) il est raisonnable de croire que l'une des principales raisons de 
l'existence de l'associé qui a la participation est de limiter la 
responsabilité, liée à cette participation, d'une autre personne; 
toutefois un intérêt dans une société en commandite ne comprend 
pas alors .une participation dans une société formée pour permettre 
aux personnes qui ont investi chez l'associé d'exploiter leur 
entreprise — à l'exclusion d'une entreprise de placements — de la 
manière la plus efficace; 

e) que, sous réserve de l'alinéa g), la fraction à risques de l'intérêt d'un 
contribuable dans une société à la fin d'une année s'entende de la part 
du revenu de la société qui revient au contribuable pour l'année à 
laquelle s'ajoute le prix de base rajusté pour le contribuable de son 
intérêt dans la société à la fin de cette année, avec les ajustements 
suivants: 

(i) un apport de capital payable par un contribuable à la société ne 
peut être compris dans la fraction à risques de son intérêt dans la 
société qu'une fois payé, 

(ii) aucun montant qu'il est raisonnable de croire garanti, 
directement ou indirectement, contre les ,  pertes (sauf s'il l'est par 
une garantie de recettes relative à une production portant visa) ne 
peut être compris dans la fraction à risques de l'intérêt d'un 
contribuable dans une société, 

(iii) la fraction à risques de l'intérêt d'un contribuable doit être 
réduite des montants que lui-même ou une personne liée doit à la 
société; 

f) qu'un intérêt exonéré s'entende d'un intérêt dans une société en 
commandite prévu par règlement ou d'un intérêt dans une société en 
commandite qui exploitait une entreprise le 25 février 1986 à condition 
il n'y ait eu, après cette date, ni apport important de capital à la société 
ni emprunt important de la société; à cette fin, un montant n'est pas 
considéré comme important: 

(i) si la société avait besoin des fonds pour faire une dépense 
conformément à un accord écrit conclu avant le 26 février 1986, 

(ii) s'il a été fait appel aux fonds conformément à un prospectus, un 
prospectus préliminaire ou une déclaration d'enregistrement, 
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- 
produit avant le 26 février 1986 et, lorsque la loi le prévoit, 
approuvé par un organisme public canadien suivant la législation 
fédérale ou provinciale applicable sur les valeurs mobilières, 

(iii) si l'utilisation des fonds — sauf pour une expansion importante 
de l'entreprise — était accessoire ou nécessaire à l'entreprise 
exploitée par la société le 25 février 1986; 

g) qu'un contribuable qui acquiert, à une date postérieure au 25 février 
1986, un intérêt dans une société en commandite d'un commanditaire de 
la société soit réputé, pour calculer la fraction à risques de cet intérêt, 
l'avoir acquis à un coût égal au moins élevé: 

(i) de son coût réel pour le contribuable, 

(ii) de la fraction à risques de l'intérêt dans la société du comman-
ditaire de qui le contribuable a acquis celui-ci. 

Réduction des taux d'imposi-
tion des corporations 

(20) Que les taux d'imposition de base des corporations, au fédéral — nets de 
l'abattement provincial de 10 — sur le revenu provenant de sources 
diverses, soient réduits à ce qui suit sur la période de trois ans qui commence 
le lei  juillet 1987: 

Taux 
d'imposition (%) 

le l er  juillet 

Revenu d'entreprise exploitée activement 
donnant droit à la déduction pour petites 
entreprises 
Bénéfices de fabrication et de trans-
formation au Canada 
Autre 

Revenu d'entreprise exploitée activement ne 
donnant pas droit à la déduction pour 
petites entreprises 
Bénéfices de fabrication et de trans-
formation au Canada 
Autre 

Revenu non tiré d'une entreprise exploitée 
activement 
Corporations privées dont le contrôle 
est canadien, corporations de place-
ment et corporations de fonds mutuels 

Autres corporations 

1987 1988 1989 

8 8 8 
14 13 13 

28 27 26 
35 34 

demeure à 36 

33 

35 34 33 
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Surtaxe applicable aux 
corporations 

Crédit d'impôt à 
l'investissement 

Crédit d'impôt à l'investisse-
ment remboursable 

(21) Que toute corporation — à l'exception des corporations de placement 
appartenant à des non-résidents — soit soumise, après le 31 décembre 1986, 
à une surtaxe, au taux de 3 %, sur l'impôt fédéral à payer par ailleurs, avant 
déduction des crédits pour impôt étranger, des crédits d'impôt à l'investisse-
ment, à l'emploi et à l'achat d'actions et des crédits pour recherches 
scientifiques et pour contributions politiques, mais après déduction du 
montant correspondant à 10 % du revenu imposable non gagné dans une 
province et du montant correspondant à 5 % du revenu imposable gagné dans 
la zone extracôtière de la Nouvelle-Écosse. 

(22) Que les dispositions actuelles de la loi sur le crédit d'impôt à l'investisse-
ment soient modifiées: 

a) pour que, sous réserve de l'alinéa c), le taux de 7 % applicable 
actuellement à certains biens donnant droit au crédit soit réduit à 5 % 
pour les biens acquis en 1987 et à 3 % pour les biens acquis en 1988 et 
soit supprimé pour les biens acquis après 1988; 

b) pour que le taux de 10 % applicable actuellement à certains biens 
donnant droit au crédit soit réduit à 7 % pour les biens acquis en 1987 et 
à 3 % pour les biens acquis en 1988 et soit supprimé pour les biens 
acquis après 1988; 

c) pour que le crédit s'applique également, au taux de 20 %, aux biens 
admissibles acquis après le 25 février 1986 pour être utilisés dans une 
zone extracôtière canadienne, précisée par règlement, au large de Terre-
Neuve, de l'île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-
Brunswick ou de la péninsule de Gaspé; 

d) pour que le crédit s'applique également, au taux de 40 %, aux biens 
certifiés acquis après 1986, à l'exclusion des biens certifiés actuellement 
visés au paragraphe 127(9) de la loi; 

e) pour que le plancher d'admissibilité au crédit d'impôt à l'investisse-
ment propre à l'Ile du Cap-Breton soit réduit à 25 000 $ pour les 
ouvrages approuvés après le 25 février 1986. 

(23) Que les dispositions actuelles de la loi sur le crédit d'impôt à l'investisse-
ment remboursable soit modifiées: 

a) d'une part, pour qu'elles s'appliquent également aux dépenses faites et 
aux biens acquis avant 1989; 

b) d'autre part, pour que le taux de 40 % du remboursement s'applique à 
tous les contribuables sur la partie inutilisée des crédits d'impôt à 
l'investissement propres à l'Ile du Cap-Breton gagnés après le 23 mai 
1985 et avant 1989. 

Impôt sur les dividendes 
imposables versés par les 
corporations 

(24) Que l'impôt, au taux de 12 1/2 %, sur les dividendes imposables versés 
par les corporations prévu à la partie II de la loi soit supprimé en ce qui 
concerne les dividendes imposables versés après le 31 décembre 1986. 
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Retenue d'impôt sur les 
intérêts aux non-résidents 

Corporations exploitant une 
petite entreprise 

Déclaration du revenu de 
placements 

Intérêts sur les paiements et 
remboursements d'impôt 

(25) a) Que, après la date de sanction du projet de loi mettant le présent 
article à effet, soient exemptés de la retenue d'impôt applicable aux non-
résidents les intérêts payés ou crédités sur les devises étrangères déposées 
sans lien de dépendance auprès des personnes, visées par règlement, qui sont 
membres de l'Association canadienne des paiements; 

b) que l'exemption de la retenue d'impôt applicable aux non-résidents, 
concernant les intérêts, ne s'applique pas aux intérêts payés ou crédités 
sur une créance émise ou prolongée après le 25 février 1986 —
autrement que conformément à un engagement écrit d'émettre ou 
prolonger la créance pris avant le 26 février 1986 — lorsque ces intérêts 
sont calculés, en totalité ou en partie, en fonction des recettes, des 
bénéfices, de la marge d'autofinancement ou d'un autre critère 
semblable; 

c) que l'exemption de la retenue d'impôt applicable aux non-résidents 
pour les titres d'emprunt à long terme émis sans lien de dépendance par 
une corporation s'applique également aux intérêts payés ou crédités 
après le 25 février 1986 lorsque les titres sont convertibles en actions de 
la corporation et que, selon les conditions attachées aux actions ou 
prévues par un accord y relatif, l'actionnaire, dans les cinq ans de 
l'émission des titres, ne peut exiger le rachat, l'annulation ou l'achat des 
actions par la corporation, ni exiger la réduction du capital versé au titre 
de ces actions. 

(26) Que, après 1985, une corporation privée dont le contrôle est canadien 
soit considérée comme une corporation exploitant une petite entreprise à une 
date donnée 

a) d'une part, pour l'application générale de la loi si, à cette date donnée, 
la corporation a utilisé la totalité, ou presque, de ses éléments d'actif 
dans une entreprise exploitée activement et principalement au Canada; 

b) d'autre part, pour l'application des dispositions sur les pertes au titre 
de placements d'entreprise, si, à n'importe quelle date au cours des 
douze mois qui précèdent la date donnée, elle est considérée comme une 
corporation exploitant une petite entreprise pour l'application générale 
de la loi. 

Mesures concernant l'application de la loi 

(27) Que, après la date fixée par proclamation suivant la sanction du projet 
de loi mettant le présent article à effet, les particuliers à qui est attribué un 
numéro d'assurance sociale soient tenus de le communiquer aux personnes ou 
sociétés qui doivent, pour toute année civile commençant après cette date, 
leur remettre une déclaration de renseignements concernant les bons du 
trésor. 

(28) Que, en ce qui concerne une période commençant après la date fixée par 
proclamation suivant la sanction du projet de loi mettant le présent article à 
effet, les intérêts calculés sur les paiements et remboursements d'impôt, sur 
les intérêts et sur les pénalités soient composés quotidiennement. 
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Avis de motion des voies et moyens visant à modifier la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers 



Avis de motion des voies et moyens visant à modifier la 
Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers 
Déduction accordée aux 
corporations 

Qu'il y a lieu de modifier la Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers afin de 
prévoir entre autres choses que, pour les années d'imposition 1986 et 
suivantes, une corporation ait droit à une déduction de 10 000 $ dans le 
calcul de son revenu de production en vertu de la section I de la loi, dans le 
cas où ni la corporation ni une corporation associée n'a demandé de crédit 
pour petits producteurs pour l'année en cause. 
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Avis de motion des voies et moyens 
modifiant la Loi sur l'accise 



Avis de motion des voies et moyens 
modifiant la Loi sur l'accise 

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de modifier la Loi sur l'accise et de 
prévoir entre autres: 

1. Que les droits d'accise sur l'eau-de-vie qui sont spécifiés au paragraphe 1(1) de 
la Partie I de la Loi soient imposés au taux de 10,733 $ sur chaque litre d'alcool 
éthylique absolu distillé au Canada, et ainsi proportionnellement pour toute 
quantité moindre qu'un litre (1 L). 

2. Que les droits d'accise sur la bière soient imposés aux taux suivants: 

a) sur la bière ou la liqueur de malt contenant plus de 2,5 pour cent 
d'alcool éthylique absolu par volume, 19,323 $ l'hectolitre; 

b) sur la bière ou la liqueur de malt contenant plus de 1,2 pour cent 
d'alcool éthylique absolu par volume mais au plus 2,5 pour cent d'alcool 
éthylique absolu par volume, 9,660 $ l'hectolitre; 

c) sur la bière ou la liqueur de malt contenant au plus 1,2 pour cent 
d'alcool éthylique absolu par volume, 1,789 $ l'hectolitre. 

3. Que les droits d'accise sur le tabac, les cigares et les cigarettes soient imposés 
aux taux suivants: 

a) sur le tabac fabriqué de toutes catégories, excepté les cigarettes, 
2,339 $ le kilogramme, masse réelle; 

b) sur les cigarettes ayant une masse d'au plus mille trois cent soixante et 
un grammes (1 361 g) le millier, 10,120 $ le millier; 

c) sur les cigarettes ayant une masse de plus de mille trois cent soixante 
et un grammes (1 361 g) le millier, 11,946 $ le millier; 

d) sur les cigares, 5,576 $ le millier; 

e) sur le tabac canadien en feuilles lorsqu'il est vendu pour la 
consommation, 0,60844 $ le kilogramme, masse réelle. 

4. Que tout texte législatif fondé sur les articles 1 à 3 entre en vigueur le 
27 février 1986. 
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Avis de motion des voies et moyens 
modifiant la Loi sur la taxe d'accise 



Avis de motion des voies et moyens 
modifiant la Loi sur la taxe d'accise 

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de modifier la Loi sur la taxe 
d'accise et de prévoir entre autres: 

1. Que les taxes d'accise sur les vins soient imposées aux taux suivants: 

a) 1,79 cent le litre sur les vins de toute espèce contenant au plus 
1,2 pour cent d'alcool éthylique absolu par volume; 

b) 21,47 cents le litre sur les vins de toute espèce contenant plus de 
1,2 pour cent d'alcool éthylique absolu par volume mais au plus 
7 pour cent d'alcool éthylique absolu par volume; 

c) 44,72 cents le litre sur les vins de toute espèce contenant plus de 
7 pour cent d'alcool éthylique absolu par volume. 

2. Que les taxes d'accise sur les cigarettes et le tabac manufacturé soient imposées 
aux taux suivants: 

a) pour chaque quantité de cinq cigarettes ou fraction de cette 
quantité de cinq cigarettes contenue dans un paquet 
quelconque 	 0,10277 $; 

b) tabac manufacturé, y compris le tabac à priser, mais à l'exclusion des 
cigares et cigarettes 	 6,254 $ le kilogramme. 

3. Que le taux de la taxe imposée sur un montant payé ou payable en contrepartie 
du transport aérien d'une personne lorsque ce transport commence et se termine 
dans la zone de taxation soit porté à dix pour cent du montant payé ou payable ou 
à tout montant inférieur fixé par décret du gouverneur en conseil. 

4. Que le taux de la taxe sur les services de programmation fournis par voie de 
télécommunication soit porté à huit pour cent. 

5. Que la taxe ad valorem de consommation ou de vente soit imposée aux taux 
suivants: 

a) huit pour cent sur le prix de vente des marchandises énumérées à 
l'Annexe V de la Loi; 

b) quinze pour cent sur le prix de vente des vins et de toutes les 
marchandises sur lesquelles un droit d'accise est imposé en vertu de la 
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Loi sur l'accise, ou serait imposé en vertu de cette Loi si les 
marchandises étaient produites ou fabriquées au Canada; 

c) douze pour cent sur le prix de vente de toutes les marchandises 
auxquelles le paragraphe 27(1) de la Loi s'applique. 

6. Que la taxe de consommation ou de vente sur les produits pétroliers suivants soit 
imposée aux taux suivants: 

a) essence, ordinaire 	 0,00329 $ le litre; 

b) essence, sans plomb 	 0,00360 $ le litre; 

c) essence, super avec plomb et super 
sans plomb 	 0,00370 $ le litre; 

d) combustible diesel 	 0,00302 $ le litre; 

multipliés par le taux ad valorem de la taxe de consommation ou de vente, exprimé 
en nombre décimal et multiplié par cent, qui s'applique aux marchandises autres 
que les vins et les marchandises sur lesquelles un droit d'accise est imposé en vertu 
de la Loi sur l'accise et les marchandises énumérées à l'Annexe V de la Loi. 

7. Que les taux par litre spécifiés dans tout texte législatif fondé sur l'article 6 de 
la présente motion concernant les marchandises énumérées aux alinéas a), b) et c) 
de cet article soient rajustés trimestriellement le premier jour de janvier, avril, 
juillet et octobre de chaque année, à compter du ter avril 1986, de sorte que les 
taux applicables pendant le trimestre commençant à toute date de rajustement 
soient égaux au produit arrondi des taux qui auraient été applicables si aucun 
rajustement n'avait été effectué conformément à tout texte législatif fondé sur le 
présent article et du ratio rajusté ou modifié de la manière qui peut être prescrite 
par règlement du gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des 
Finances et arrondi, que représente l'indice des prix des produits industriels pour 
l'essence à moteur pour la période de douze mois se terminant le dernier jour 
avant le trimestre précédent par rapport à l'indice des prix des produits industriels 
pour l'essence à moteur pour la période de douze mois se terminant le 30 
septembre 1985. 

8. Que le taux par litre spécifié dans tout texte législatif fondé sur l'article 6 de la 
présente motion concernant les marchandises énumérées à l'alinéa d) de cet article 
soit rajusté trimestriellement le premier jour de janvier, avril, juillet et octobre de 
chaque année, à compter du 1 er avril 1986, de sorte que le taux applicable 
pendant le trimestre commençant à toute date de rajustement soit égal au produit 
arrondi du taux qui aurait été applicable si aucun rajustement n'avait été effectué 
conformément à tout texte législatif fondé sur le présent article et du ratio rajusté 
ou modifié de la manière qui peut être prescrite par règlement du gouverneur en 
conseil sur recommandation du ministre des Finances et arrondi, que représente 
l'indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel pour la période de 
douze mois se terminant le dernier jour avant le trimestre précédent par rapport à 
l'indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel pour la période de 
douze mois se terminant le 30 septembre 1985. 
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9. Que, lorsque des imprimés sont produits ou achetés au Canada par une chambre 
de commerce, une association municipale, une association d'automobilistes ou une 
organisation semblable pour être offerts sans frais au grand public en vue de 
promouvoir le tourisme et que la taxe de consommation ou de vente à leur égard a 
été payée, le ministre du Revenu national soit autorisé, sur demande faite par 
l'organisation dans un délai de deux ans à compter de la date où les imprimés ont 
été ainsi produits ou achetés, à verser au requérant un montant égal à la taxe ainsi 
payée. 

10. Que l'exemption de la taxe de consommation ou de vente applicable aux 
imprimés importés par une personne quelconque en vue de promouvoir le tourisme 
s'étende aux imprimés qui sont produits ou achetés hors du Canada par une 
chambre de commerce, une association municipale, une association 
d'automobilistes ou une organisation semblable pour être offerts sans frais au 
grand public en vue de promouvoir le tourisme. 

11. Que, lorsque de l'essence ou du combustible diesel est acheté par une personne 
visée à l'article 2 de la Partie II — Service diplomatique — de l'Annexe III de la Loi 
qui représente un pays désigné dans les règlements pris conformément à tout texte 
législatif fondé sur l'article 12 de la présente motion et destiné à l'usage personnel 
ou officiel de cette personne et que les taxes de consommation ou de vente et 
d'accise sur l'essence ou le combustible diesel ont été payées, le ministre du 
Revenu national soit autorisé, sur demande faite au ministre par l'acheteur, en la 
forme prescrite et de la manière prescrite par le ministre, dans un délai de deux 
ans de la date d'achat de l'essence ou du combustible diesel, à verser au requérant 
un montant égal aux taxes de consommation ou de vente et d'accise ainsi payées. 

12. Que le gouverneur en conseil sur recommandation du secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures soit autorisé à prendre des règlements pour désigner des pays 
aux fins d'un remboursement prévu conformément à tout texte législatif fondé sur 
l'article 11 de la présente motion s'il est convaincu que ces pays offrent des 
exemptions semblables aux diplomates canadiens. 

13. Que l'application d'une demande formelle de paiement signifiée par le ministre 
du Revenu national en vue de percevoir des taxes et autres sommes payables par 
un débiteur en vertu de la Loi soit limitée, 

a) dans le cas d'une demande formelle signifiée à une personne 
concernant des montants qui, selon ce que le ministre sait ou soupçonne, 
seront payés ou deviendront payables au débiteur de la taxe, aux 
montants qui seront payés ou qui deviendront payables dans les 90 jours 
de la signification de la demande formelle; 

b) dans le cas d'une demande formelle signifiée à une personne à qui, 
selon ce que le ministre sait ou soupçonne, les dettes actives du débiteur 
de la taxe ont été cédées ou le seront, aux montants qui sont payés au 
cessionnaire dans les 90 jours de la signification de la demande formelle. 

14. Que le programme de ristourne de taxe sur le carburant s'étende à l'essence et 
au combustible diesel achetés ou importés au plus tard le 31 décembre 1987. 
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15. Que tout texte législatif fondé sur: 

a) les articles 1, 2, 9 et 10 entrent en vigueur le 27 février 1986; 

b) les articles 4, 5, 6, 7 et 8 entrent en vigueur le t er  avril 1986. 

16. Que tout texte législatif fondé sur l'article 3 entre en vigueur; 

a) le ler  mai 1986 en ce qui concerne un montant payé ou payable à 
compter de cette date, dans le cas d'une taxe imposée sur un montant 
payé ou payable au Canada; 

b) le ler août 1986 en ce qui concerne un montant payé ou payable en 
contrepartie du transport aérien d'une personne qui comporte 
l'embarquement au Canada à compter de cette date à bord d'un aéronef 
pour un vol déterminé à destination d'un aéroport situé dans la zone de 
taxation en dehors du Canada, et le débarquement à un aéroport situé en 
dehors du Canada, dans le cas d'une taxe imposée sur un montant payé 
ou payable hors du Canada. 
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Avis de motion des voies et moyens 
visant à modifier le Tarif des douanes 



Avis de motion des voies et moyens visant 
à modifier le Tarif des douanes 

1. Que le Tarif des douanes soit modifié par adjonction, après l'article 23, de ce 
qui suit: 

«24.(1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, sont admises 
en franchise les marchandises produites dans les pays suivants: 

Anguilla 
Antigua et Barbuda 
Bahamas 
Barbade 
Belize 
Bermudes 
Dominique 
Grenade 
Guyane 
Îles Caïmans 
Îles Turques et Caïques 
Îles Vierges britanniques 
Jamaïque 
Montserrat 
Saint-Christophe-Nevis 
Saint-Vincent et Grenadines 
Sainte- Lucie 
Trinité et Tobago 

(2) L'entrée en franchise prévue au paragraphe (1) est subordonnée aux 
conditions suivantes: 

a) les marchandises sont authentiquement produites dans un pays visé 
au paragraphe (I); 

b) une partie importante de la valeur des marchandises, déterminée 
conformément aux règlements, est le produit d'un ou de plusieurs pays 
visés au paragraphe (1); 

c) les marchandises ont été expédiées du pays qui les a produites sous le 
couvert d'un connaissement direct à un destinataire dans un port 
spécifié du Canada. 
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(3) La preuve d'origine, déterminée conformément aux règlements, des 
marchandises admises en franchise en vertu du présent article est fournie à 
la même date et au même endroit que la déclaration en détail de celles-ci 
faite en vertu du paragraphe 19(2) ou de l'article 32 de la Loi sur les 
douanes chaque fois que ces marchandises font l'objet d'une déclaration en 
détail en vertu de ces dispositions. 

(4) Les décisions du Ministre relatives à l'origine des marchandises sont 
définitives. 

(5) Les marchandises suivantes ne sont pas admissibles en franchise en 
application du paragraphe (1): 

a) les marchandises énumérées aux numéros tarifaires du groupe X de 
la liste A; 

b) les marchandises énumérées aux numéros tarifaires 27101-1, 
27102-1,61100-1 à 61115-1,61120-1,62200-1,62300-3,62300-4 et 
62305-1. 

(6) Le gouverneur en conseil peut, par décret et selon, les modalités qui y sont 
prévues, exempter les marchandises produites dans un pays visé au 
paragraphe (1) de la condition d'expédition directe prévue à l'alinéa (2)c) ou 
de celle de la preuve d'origine prévue au paragraphe (3). 

(7) Le gouverneur en conseil peut, par décret, retirer, en totalité ou en partie, 
l'avantage de l'entrée en franchise à un pays auquel cet avantage a été 
accordé en vertu du paragraphe (1). 

(8) À compter de la date du décret pris en vertu du paragraphe (7), les taux 
de droits de douane dont sont passibles les marchandises visées par ce décret 
sont ceux dont elles seraient passibles en l'absence du présent article. 

(9) Malgré toute autre loi du Parlement ou ses règlements, le présent article 
ne s'applique ni d'une façon générale ou spécifique, ni directement ou 
indirectement, à un pays auquel l'avantage de l'entrée en franchise n'a pas 
été spécifiquement accordé en application du paragraphe (1). 

(10) Le gouverneur en conseil peut, pour l'application du présent article, par 
règlement: 

a) prendre toute mesure relative à la détermination des éléments 
constitutifs des marchandises authentiquement produites dans un pays 
visé au paragraphe (1); 

b) prendre toute mesure relative à la détermination de l'origine 
de marchandises; 

c) déterminer la fraction de la valeur de marchandises produites dans 
un ou plusieurs pays, y compris le Canada, qui correspond à une partie 
importante de ces marchandises pour l'application de l'alinéa (2)b); 
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d) prendre toute autre mesure d'application du présent article. 

(11) Le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier la liste des pays 
visés au paragraphe (1) en fonction des changements de leur dénomination. 
Les modifications ainsi effectuées n'ont aucun effet sur le régime des 
franchises de droits. 

(12) Pour l'application du présent article, «pays» s'entend d'un pays du 
Commonwealth ou d'un territoire sous dépendance d'un pays du 
Commonwealth.» 

2. Que la liste A de la même loi soit modifiée par suppression des numéros 
tarifaires 30620-1, 31500-1, 35235-1, 41014-1, 41417-2, 43150-1, 44059-1, 
44062-1, 44100-1, 44125-1, 44300-12, 44305-1, 44544-1, 44544-2, 44643-1, 
46400-1, 47600-1, 47605-1, 47615-1, 49105-1, 53415-1, 53417-1, 56255-1, 
56930-1, 56935-1, 61815-2, 61815-5, 61815-6, 68200-1, 69105-1, 70200-1, 
70311-1, 85800-1, et 93404-6 et des énumérations de marchandises et des taux de 
droits indiqués en regard de ces numéros et par insertion, dans la liste A de cette 
loi, des numéros, des énumérations de marchandises et des taux de droits indiqués 
à l'annexe de la présente motion. 

3. Que la version française de la liste A de la même loi soit modifiée par 
suppression, du numéro tarifaire 44533-7, des mots «pour usage domestique,». 

4. Que tout texte législatif fondé sur l'alinéa 1 de la présente motion entre en 
vigueur ou soit réputé être entré en vigueur le 15 juin 1986 et s'applique d'une part 
à toutes les marchandises importées ou sorties d'entrepôt en vue de la 
consommation à compter de cette date et, d'autre part, aux marchandises déjà 
importées et non déclarées en vue de la consommation avant cette date. 

5. Que tout texte législatif fondé sur les alinéas 2 et 3 soit réputé être entré en 
vigueur le 27 février 1986 et s'être appliqué d'une part à toutes les marchandises 
dont il y est fait mention, importées ou sorties d'entrepôt en vue de la 
consommation à compter de cette date et, d'autre part, aux marchandises 
importées et non déclarées en vue de la consommation avant cette date. 

6. Que tout règlement pris sous le régime de tout texte législatif fondé sur 
l'alinéa 1 de la présente motion soit réputé être entré en vigueur le 15 juin 1986, 
s'il contient une disposition en ce sens, ou à une date ultérieure fixée par le 
règlement. 
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ANNEXE 

Droits en vigueur avant les droits 

proposés dans la présente motion 

Numéro 

tarifaire 

Tarif de 

préfé- 

rence bri- 

tannique 

Tarif de 

la nation 

la plus 

favorisée 

Tarif 

général 

Tarif de 

préfé- 

rence 

général 

Tarif de 

préfé- 

rence bri- 

tannique 

Tarif de 

la nation 

la plus 

favorisée 

Tarif 

général 

Tarif de 

préfé-

rence 

général 

31500-1 Charbons ou électrodes de charbon mesurant plus 

de trois pouces de circonférence ou de mesure 

extérieure, et n'excédant pas trente-cinq pouces 

de circonférence ou de mesure extérieure; 

charbons devant servir à la fabrication de piles 

sèches 	  En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. 

32101-1 Verre à glaces, verre à vitres, verre flotté, verre 
laminé ou verre coulé, trempé, n.d. 	 

à compter du 1" janvier 1987 

10 p.c. 

10 p.c. 

11.1 	p.c. 

10.2 p.c. 

22.5 p.c. 

22.5 p.c. 

7 p.c. 

6.5 p.c. 

10 p.c. 11.1 	p.c. 22.5 p.c. 7 p.c. 

35235-1 Cylindres ou tubes en bronze moulés par la force 

centrifuge, non autrement ouvrés que tournés et 

percés en long, devant servir à la fabrication de 

cylindres pour machines à fabriquer le papier 	 En fr. En fr. 30 p.c. En fr. En fr. En fr. 30 p.c. En fr. 

	

Machines et 	appareils 	devant 	servir, dans 	les 

mines et les carrières, à la mise en valeur de 

	

gisements 	minéraux 	ou 	au 	traitement 	des 

minerais, des métaux ou des minéraux, à savoir: 

Haveuses à charbon; 

Collecteurs de poussière; 

Plates-formes élévatrices, y compris les appa-

reils pour remontées, dits raise climbers pour 

usage souterrain; 

Chargeuses, y compris les bennes dragueuses et 

les pelles mécaniques; 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

Balances devant servir avec les convoyeurs; 
Pièces de tout ce qui précède: 

	

41014-1 	Haveuses à charbon; 
Chargeuses, y compris les bennes dragueuses 

et les pelles mécaniques, autres que les 
tracto-chargeurs excavateurs, à benne 
frontale, sur roues, ayant une benne pour 
usage général d'une contenance de • 16 
verges cubes ou moins; 

Pièces, autres que le câble métallique et les 
bennes, de tout ce qui précède 	  

Machines électroniques de traitement de l'infor-
mation et leurs appareils; le matériel périphéri-
que qui leur est destiné, y compris les machines 
et les appareils d'introduction, de préparation et 
de manipulation des données; les accessoires qui 
leur sont destinés; leurs pièces; rien de ce qui 
précède ne doit inclure les appareils de télé-
phone et de télégraphe et leurs pièces: 

	

41417-2 	Mémoires à tambour; chargeurs; unités de 
disques; fichiers sur disques; nettoyeurs de 
chargeurs; lecteurs de cartes; perforateurs de 
cartes; lecteurs/perforateurs de cartes; lec-
teurs et perforateurs de bandes; lecteurs et 
perforateurs de jetons; mécanismes d'entraî-
nement de documents; perforateurs de con-
version bande/cartes; reproductrices; impri- 

En fr. 	En fr. En fr. 	En fr. En fr. 
5 p.c. 

En fr. 
9.9 p.c. 

En fr. 
25 p.c. 

En fr. 
5 p.c. 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

mantes sauf celles comprenant des claviers; 
vérificatrices de cartes ou de bandes perfo-
rées; assembleuses; trieuses de cartes; appa-
reils de processus industriel qui convertissent 
les signaux analogiques en signaux numéri-
ques ou vice-versa, ce qui précède ne devant 
pas comprendre les capteurs; matériel de 
conditionnement des cartes   En fr. En fr. 35 p.c. _En fr. En fr. En fr. 35 p.c. En fr. 

41417-3 	Pièces de tout ce qui précède 	En fr. 	En fr. 	35 p.c. 	En fr. 	En fr. 	3.9 p.c. 	25 p.c. 	En fr. 
En fr. 	En fr. 	35 p.c. 	En fr. 

43150-1 Instruments et matériel de précision pour la 
géophysique, sauf les magnétomètres, gravimè-
tres, dispositifs électromagnétiques, dispositifs à 
polarisation induite, détecteurs de germanium, 
jauges de gamma, jauges de bêta, dispositifs 
pour mesurer la résistivité, potentiomètres, 
compteurs à scintillation, spectromètres pour la 
détection des rayons gamma; trains de géopho-
nes importés sous n'importe quelle configura-
tion; pièces, accessoires, trépieds, plaques de 
base et étuis pour tout ce qui précède   En fr. 	En fr. 20 p.c. 	En fr. En fr. 	En fr. 20 p.c. 	En fr. 

44034-4 Hameçons sans barbillons  	En fr. 	En fr. 	30 p.c. 	En fr. 	En fr. 	7.2 p.c. 	30 p.c. 	En fr. 

44059-1 Groupes électrogènes auxiliaires; 
Accumulateurs; 
Boulons, robinets, goupilles, oeillets, écrous, axes, 

rivets, vis, vis de tension et chapes, rondelles; 
Freins avec leurs appareils de commande; 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

Carburateurs; 
Dégivreurs et antigivreurs; 
Démarreurs directs ou par inertie, avec ou sans 

leurs appareils de commande; 
Distributeurs; 
Générateurs électriques; 
Lampes électriques; 
Analyseurs de gaz d'échappement; 
Accessoires et raccords; 
Pièces de forge et de fonte; 
Avertisseurs de la pression du carburant; 
Charnières; 
Vérins hydrauliques; 
Pompes hydrauliques; 
Bobines d'allumage; 
Instruments; 
Phares d'atterrissage et feux de position; 
Magnétos; 
Refroidisseurs d'huile; 
Extincteurs à pression pour les incendies; 
Pompes d'amorçage; 
Hélices et sustentateurs rotatifs d'hélicoptères; 
Radios pour la navigation ou la circulation 

aérienne; 
Sièges; 
Profilés, laminés, étirés ou extrudés, ainsi que les 

barres, verges, tubes, tôles, feuilles et feuillards, 
d'un métal quelconque ou d'un alliage de ce 
dernier; 

%.0 	 Bougies d'allumage; 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

Fil embouti et barres d'accouplement; 
Pneus et chambres à air; 
Pompes à vide avec leurs appareils de commande; 
Boîte de réglage de la tension; 
Roues; 
Pièces, sauf les housses de fauteuils en textile, de 

tout ce qui précède; 

Tous-  les articles susmentionnés lorsqu'ils sont 
destinés aux aéronefs, moteurs d'aéronefs, maté-
riel d'aéronefs aéroporté, ou aux pièces d'aéronefs, 
de moteurs d'aéronefs ou de matériel d'aéronefs 
aéroporté   

44062-1 Gonds pouvant être importés en vertu des numé-
ros tarifaires 35200-1, 35400-1 et 36215-1; 

Meubles pouvant être importés en vertu des 
numéros tarifaires 35400-1, 44603-1, 61800-1 
et 93907-1; 

Moulages pouvant être importés en vertu des 
numéros tarifaires 35400-1 et 39000-1; 

Pièces forgées pouvant être importées en vertu du 
numéro tarifaire 39200-1; 

Phares scellés pouvant être importés en vertu des 
numéros tarifaires 44504-1, 44504-2, 44504-3, 
44504-4 et 44504-5; 

Microphones pouvant être importés en vertu du 
numéro tarifaire 44536-1; 

Moulages en magnésium pouvant être importés en 
vertu du numéro tarifaire 71100-1; 

En fr. En fr. 	27.5 p.c. 	En fr. En fr. 	En fr. 27.5 p.c. 	En fr. 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

Miroirs, travaillés optiquement, pouvant être 
importés en vertu du numéro tarifaire 32305-1; 

Verrerie, travaillée optiquement, pouvant être 
importée en vertu du numéro tarifaire 32648-1; 

Marchandises, sauf les pièces, pouvant être 
importées en vertu des numéros tarifaires 
44028-1, 44300-1, 44300-2, 44514-1, 44538-3, 
44538-4 et 44540-1; 

Marchandises pouvant être importées en vertu des 
numéros tarifaires 31200-1, 36800-1, 41417-1, 
41417-2, 41417 -3, 41505-1, 41505-2, 41505-3, 
42400-1, 42405-1, 42700-1, 42701-1, 43005-1, 
43300-1, 44053-1, 44057-1, 44059-1, 44500-1, 
44502-1, 44512-1, 44516-1, 44524-1, 44524-7, 
44524-8, 44524-9, 44524-10, 44524-11, 
44526-1, 44532 -1, 44532 - 2, 44533-1, 44533-8, 
46200-1 et 47100-1; 

Pièces non électriques de cabinets. 

Tout ce qui précède devant servir à la fabrica-
tion, la réparation, l'entretien, la remise en état, la 
modification ou la conversion des marchandises 
énumérées dans le numéro Tarifaire 44060-1   En fr. En fr. 	27.5 p.c. 	En fr. En fr. 

11.3 p.c: 
En fr. 

11.3 p.c. 
27.5 p.c. 

30 p.c. 
En fr. 

7.5 p.c. 

44100- 1 	Fusils, n.d.; carabines de calibre .22 à percussion 

périphérique et culasse mobile et carabines de 
calibre .22 à percussion périphérique et 

chargement automatique (semi-automatiques), 
■tp 

non pour tir à la cible; canons ou autres armes 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 

préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 

tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

à feu, n.d.; douilles de cartouches, cartouches, 
amorces, capsules de fulminate, bourres et 
autres munitions, n.d.; baïonnettes, épées, 
fleurets et masques d'escrime; fourreaux à fusils 
et à pistolets, carnassières, outils à charger et 
ceintures-cartouchières, de toute matière  

à compter du janvier 1987 

44125-1 Carabines et fusils de chasse, n.d.; pistolets; 

carabines et fusils de chasse combinés; armes à 
feu avec barils de carabine et de fusil de chasse 

interchangeables; pièces de tout ce qui précède.. 
à compter du 1c' janvier 1987 

Appareils de cuisson, conçus pour usage domesti-
que; leurs pièces: 

44300-12 	Pièces de fourneaux ou cuisinières à gaz 	 
à compter du 1" janvier 1987 

44544-1 Transistors et autres dispositifs à semi-conduc-
teurs; pièces de ce qui précède; matériaux 
servant à la fabrication de ces produits   

44619-1 Masques d'évaporation sous vide en acier inoxy-
dable à morsure avant de 90 p.c. et à morsure 

arrière de 10 p.c., pour la production de photo-

cellules   

44643-1 Articles en fer, en acier ou en nickel ou dont le 
fer, l'acier ou le nickel sont les matières consti- 

10 p.c. 12.4 p.c. 30 p.c. En fr. 10 p.c. 12.4 p.c. 30 p.c. En fr. 
10 p.c. 11.3 p.c. 30 p.c. En fr. 

En fr. 5.8 p.c. 30 p.c. En fr. En fr. 5.8 p.c. 30 p.c. En fr. 

En fr. 5.5 p.c. 30 p.c. En fr. 10 p.c. 12.4 p.c. 30 p.c. En fr. 

15 p.c. 15 p.c. 30 p.c. 10 p.c. 15 p.c. 15 p.c. 30 p.c. I0 p.c. 

13.4 p.c. 13.4 p.c. 30 p.c. 8.5 p.c. 

En fr. En fr. 25 p.c. En fr. En fr. 5.4 p.c. 25 p.c. En fr. 

En fr. En fr. 25 p.c. En fr. 

En fr. En fr. 35 p.c. En fr. 10 p.c. 11.1 p.c. 35 p.c. 7 p.c. 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de Tarif de Tarif de Tarif de Tarif de Tarif de 
préfé- la nation préfé- préfé- la nation préfé- 
rence bri- la plus Tarif rence rence bri- la plus Tarif rence 
tannique favorisée général général tannique favorisée général général 

7.2 p.c. 7.2 p.c. 20 p.c. 4.5 p.c. 7.2 p.c. 7.2 p.c. 20 p.c. 4.5 p.c. 
6.8 p.c. 6.8 p.c. 20 p.c. 4.5 p.c. 

Numéro 
tarifaire 

tuantes de première valeur, devant servir à la 
fabrication d'accumulateurs électriques 	 

à compter du 1" janvier 1987 

47600-1 Appareils de radiographie et films pour radiogra-
phie; microscopes, appareils d'éclairage et 
supports devant servir avec ces articles; ligatu-

, res pour sutures chirurgicales; les articles 
suivants utilisés en chirurgie, en art dentaire, en 
médecine vétérinaire et pour fins de diagnostic: 
instruments; stérilisateurs; appareils de cobalto-
thérapie; appareils d'anesthésie, appareils 
chirurgicaux de succion et appareils pour 
l'administration d'oxygène, y compris la force 
motrice et les prises murales, mais non les 
canalisations. Pièces de tout ce qui précède; les 
ampoules électriques destinées à servir avec les 
articles susdits; les étuis et les contenants 
portatifs pour tout ce qui précède  

47605-1 Scialytiques à fibre optique; chaises et tables 
d'opérations chirurgicales; couveuses de nou-
veau-nés; articles d'identité médicale ou d'iden-
tification des nouveau-nés et des malades, y 
compris les perles, les bandes et les rubans de 
toute matière ainsi que leurs étuis et les appa-
reils servant à les poser; électrocardiographes, 
papier et pellicules sensibilisés employés dans 
ces appareils; films vierges à développement 

VD 	 instantané; appareils à stériliser, y compris les 
--à 	 appareils à laver et à stériliser les bassins de lit, 

En fr. En fr. En fr. 	En fr. En fr. 	En fr. En fr. 	En fr. 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

mais à l'exclusion des machines à lessiver ou à 
blanchir; pièces de tout ce qui , précède; papier 
électroencéphalographique. Le tout pour usage 
dans un hôpital public, selon les règlements que 
peut prescrire le ministre  

Machines et appareils utilisés dans les travaux 
d'exploration ou de découverte se rattachant 
aux puits de pétrole ou de gaz naturel ou pour 
la mise en valeur, l'entretien, l'essai, l'épuise-
ment ou la mise en exploitation de ces puits 
jusqu'à et y compris les têtes d'éruption ou les 
unités de pompage du pétrole en surface; 
machines et appareils de forage, employés à 
l'exploration, la découverte, la mise en valeur 
ou l'exploitation de gisements de potasse ou de 
sel gemme; ces dispositions ne visent pas les 
instruments de précision pour la géophysique et 
les voitures automobiles ou les châssis sur 
lesquels les machines et les appareils sont 
montés: 

Autres machines et appareils et leurs pièces; 
pièces des articles énumérés dans le numéro 
tarifaire 49103-1: 

49105-1 	Réservoirs en acier boulonné; 
Matériel de vérification ou d'inspection des 

propriétés physiques; 
Filtre-presses; 
Tubes de métal flexibles, non électriques; 

En fr. 	En fr. En fr. 	En fr. En fr. 	En fr. En fr. 	En fr. 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Numéro 
tarifaire 

Tarif de 
préfé- 
rence bri- 
tannique 

Tarif de 
la nation 
la plus 
favorisée 

Tarif 
général 

Tarif de 
préfé- 
rence 
général 

Tarif de 
préfé- 
rence bri- 
tannique 

Tarif de 
la nation 
la plus 
favorisée 

Tarif 
général 

Tarif de 
préfé-
rence 
général 

Matériel 	pour 	maintenir ou 	améliorer 	la 
pression dans les puits de pétrole; 

Appareils mesureurs-régulateurs de pression; 
Chaînes 	à 	galets: 	types 	transporteurs 	et 

convoyeurs à moteur et type barre latérale 
décalée; 

Matériel 	scientifique 	pour 	les 	travaux 
d'exploration et de découverte océanogra-
phiques; 

Instruments de sismologie, sauf les trains de 
géophones importés sous n'importe quelle 
configuration; 

Instruments d'arpentage; 
Pièces de tout ce qui précède, autres que les 

raccords à ailettes pour matériel pour 
maintenir ou améliorer la pression dans les 
puits de pétrole 	  En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. 

49221-1 Matières employées à la fabrication des machines 
et appareils utilisés pour la distillation ou la 
récupération des produits du gaz naturel 	 En Fr. En fr. En fr. En fr. Divers Divers Divers Divers 

Blanchets de presse ou étoffes pour blanchets de 
presse: 

53415-1 Devant servir sur les presses à imprimer offset . 
à compter du 1' janvier 1987 

10 p.c. 
10 p.c. 

12.9 p.c. 
12.5 p.c. 

25 p.c. 
25 p.c. 

8.5 p.c. 
8 p.c. 

10 p.c. 12.9 p.c. 25 p.c. 8.5 p.c. 

53416-1 Autres 	  En fr. En fr. 10 p.c. En fr. En fr. En fr. 10 p.c. En fr. 

56255-1 Tissus servant à la fabrication de trames pour 
travaux d'impression 	  En fr. En fr. 45 p.c. En fr. En fr. En fr. 45 p.c. En fr. 



Droits en vigueur avant les droits 

proposés dans la présente motion 

Numéro 

tarifaire 

Tarif de 

préfé- 

rence bri- 

tannique 

Tarif de 

la nation 

la plus 

favorisée 

Tarif 

général 

Tarif de 

préfé- 

rence 

général 

Tarif de 

préfé- 

rence bri- 

tannique 

Tarif de 

la nation 

la plus 

favorisée 

Tarif 

général 

Tarif de 

préfé-

rence 

général 

56930-1 Galons à chapeaux, tissés, tricotés ou tressés, ne 

dépassant pas 152 mm de largeur, destinés à 

servir exclusivement à la fabrication de calottes 

ou formes de chapeaux, mais non pas à l'orne-

mentation ni au garnissage de ces calottes ou 

formes 	  En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. 

61815-2 Bandages industriels pleins en caoutchouc posés 

par pression, n.d.; pneus pour utilisation hors 

des grand-routes, ayant une largeur transver-

sale d'au moins 16 pouces y compris les flancs 

ordinaires mais non les nervures, barres ou 

décorations latérales de protection, et ayant un 

diamètre de jante d'au moins 24 pouces, sauf 
les pneus des dimensions 3600 x 51 et 4000 x 
57 	  

à compter du 1" janvier 1987 

11.7 p.c. 

10.2 p.c. 

11.7 p.c. 

10.2 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

7.5 p.c. 

6.5 p.c. 

11.7 p.c. 11.7 p.c. 35 p.c. 7.5 p.c. 

61815-5 Pneus pour utilisation hors des grand-routes des 
dimensions 3600 x 51 et 4000 x 57 	 En fr. En fr. 35 p.c. En fr. 11.7 p.c. 11.7 p.c. 35 p.c. 7.5 p.c. 

Pneus entièrement ou 	partiellement en caout- 

chouc, autres que ceux pouvant être importés en 

vertu des numéros tarifaires 44059-1, 61810-1, 

61815-2 et 61815-5, et à l'exclusion des pneus 

usagés ou réchapés: 

61815-6 Pneus industriels, de voitures particulières, de 

bicyclettes, de motocyclettes, d'autobus et 

d'autocars, de camions, de voitures de course, 



Numéro 

tarifaire 

Tarif de 

préfé- 

rence bri- 

tannique 

Tarif de 

la nation 

la plus 

favorisée 

Tarif 

général 

Tarif de 

préfé- 

rence 

général 

Droits en vigueur avant les droits 

proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 

préfé- 	la nation 

rence bri- 	la plus 

tannique 	favorisée 

Tarif 

général 

Tarif de 

préfé-

rence 

général 

de matériel agricole, de tracteurs, ou pour 

circulation hors des grand-routes 	  

à compter du 1" janvier 1987 

11.6 p.c. 

10.7 p.c. 

11.6 p.c. 

10.7 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

7.5 p.c. 

7 p.c. 

11.6 p.c. 11.6 p.c. 35 p.c. 7.5 p.c. 

61815 -7 N.d. 	  

à compter du 1" janvier 1987 

12.6 p.c. 

11.7 p.c. 

12.6 p.c. 

11.7 p.c. 

35 p.c. 

35 p.c. 

8 p.c. 

7.5 p.c. 

12.6 p.c. 12.6 p.c. 35 p.c. 8 p.c. 

68200-1 Hameçons pour la pêche hauturière ou des lacs, 

de grosseur non moindre que le numéro 2.0; 

Filets de pêche de toutes sortes; 

Leurres, turluttes et appâts artificiels; 

Dispositifs métalliques à panneaux pour assurer 

l'ouverture des chaluts; 

Émerillons en métal; 

Flotteurs de filets et de lignes de toute matière, à 

l'exception du bois; 

Fils, ficelles, lusins, merlins, lignes à pêche, cordes 

et cordages, n'excédant pas un pouce et demi de 

tour; 

Collecteurs de naissain et porte-collecteurs; 

Tout ce qui précède devant être employé dans la 

pêche commerciale, ou dans la récolte commer-

ciale de plantes aquatiques, selon les règlements 

que le Ministre peut prescrire; 

Appareils à mesurer les carapaces, en n'importe 

quelle matière 	  En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. 

69105-1 Services de communion; vases à huile; crosses; 

bénitiers; 	goupillons; 	encensoirs; 	navettes; 
coquilles 	ou 	fonts 	baptismaux; 	scapulaires; 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

chapelets; rosaires; statues, statuettes, médailles 
et croix religieuses; images et plaques religieu-
ses, montées ou non; ensembles de parchemins 
religieux; chandeliers Chanuka; ensembles 
Kiddush; boîtes Mezuzah; ensembles Havdalah; 
plateaux Seder; autels pour le culte des ancê-
tres; pièces de ce qui précède   

69801-1 Articles spécialement conçus pour les chiens-
guides des aveugles 	  

En fr. 	En fr. 

En fr. 	En fr. 

En fr. 	En fr. 

En fr. 	En fr. 

	

En fr. 	En fr. 	En fr. 	En fr. 

	

9.9 p.c. 	9.9 p.c. 	25 p.c. 	6.5 p.c. 

	

En fr. 	En fr. 	En fr. 	En fr. 

	

Divers 	Divers 	Divers 	Divers 

70200-1 Véhicules, aéronefs, vaisseaux ou conteneurs 
réutilisables d'au moins 20 pieds de long et 
ayant une contenance d'au moins 14 mètres 
cubes, servant au transport commercial interna-
tional des passagers ou des marchandises, en 
conformité avec les conditions que le gouver-
neur en conseil peut prescrire par voie de 
règlement pour chaque moyen de transport 
prévu dans le présent numéro  En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. 

Les marchandises admises au régime du 
présent numéro seront exemptes de toute 
imposition, nonobstant les dispositions de la 
présente loi ou de toute autre loi. 

Marchandises (à l'exclusion des boissons alcooli-
ques, des cigares, des cigarettes et du tabac 
fabriqué, sauf lorsqu'ils sont expressément 



Droits en vigueur avant les droits 
proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 
préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 
tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

dénommés ailleurs) acquises à l'étranger par un 
résident ou un résident temporaire du Canada 
ou par un ancien résident revenant au Canada 
pour reprendre résidence, pour son usage 
personnel ou domestique, ou comme souvenirs 
ou cadeaux, mais non achetées à la demande 
d'autres personnes ni pour rendre service, ni 
pour la vente, et déclarées par ladite personne 
lors de son retour au Canada, selon les règle-
ments que peut établir le Ministre: 

70311-1 	Évaluées au plus à trois cents dollars (y compris 
les boissons alcooliques ne dépassant pas 
quarante onces et une quantité de tabac ne 
dépassant pas cinquante cigares, deux cents 
cigarettes et deux livres de tabac fabriqué) et 
contenues ou non dans les bagages accompa-
gnant la personne revenant de l'étranger 
après une absence du Canada d'au moins sept 
jours   En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. En fr. 

Divers 	Divers 	Divers 	Divers 

Les marchandises (autres que les boissons 
alcooliques, les cigares, les cigarettes et le tabac 
fabriqué) acquises à l'étranger peuvent être 
importées en vertu du présent numéro même si 
elles ne sont pas contenues dans les bagages 
accompagnant la personne revenant au pays si 
elles sont déclarées par cette dernière lors de 
son retour au Canada. 



Droits en vigueur avant les droits 

proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 

préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 

tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

L'exemption accordée en vertu du présent 

numéro ne s'appliquera que dans le cas d'une 

personne qui, lors de son retour au Canada, 

établit, en la forme et de la manière que peut 

prescrire le Ministre par voie de règlement, 

qu'elle a été à l'étranger pendant une période 

minimale de sept jours, cette forme ainsi que 

cette manière pouvant différer selon le pays 

visité ou le moyen de transport utilisé. 

L'exemption accordée en vertu du présent 

numéro ne peut être réclamée plus d'une fois au 

cours d'une année civile, ni être combinée avec 

une exemption accordée conformément au 

numéro tarifaire 70310-1 relativement au 

même voyage à l'étranger. 

Nonobstant les dispositions de la présente loi 

ou de toute autre loi, la valeur en douane qui 

serait autrement déterminée en vertu de la Loi 
sur les douanes dans le cas de toutes marchan-

dises décrites aux numéros tarifaires 70310-1, 

70311-1 et 70312-1, lesquelles, n'eut été du fait 

que leur valeur dépasse les limites prévues à ces 

numéros, auraient été admissibles en vertu 

desdits numéros, sera réduite d'un montant égal 

à la valeur maximale spécifiée auxdits numéros. 

Les marchandises admises en vertu d'un des 

numéros de la présente rubrique seront exemptes 

de toute autre imposition nonobstant les disposi-

tions de la présente loi ou de toute autre loi. 



Droits en vigueur avant les droits 

proposés dans la présente motion 

Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 	Tarif de 	Tarif de 	 Tarif de 

préfé- 	la nation 	 préfé- 	préfé- 	la nation 	 préfé- 

Numéro 	 rence bri- la plus 	Tarif 	rence 	rence bri- la plus 	Tarif 	rence 

tarifaire 	 tannique 	favorisée 	général 	général 	tannique 	favorisée 	général 	général 

Le Ministre peut, par voie de règlement, nonob-

stant toute autre disposition que renferme la 

législation douanière concernant l'importation de 

marchandises, exempter une personne de toute 

exigence de présenter une attestation ou une 

déclaration écrite à l'égard de marchandises dont 

l'importation est permise en vertu d'un des numé-

ros tarifaires de la présente rubrique. 

Le Gouverneur en conseil peut, par décret, sur 

la recommandation du ministre des Finances, 

réduire la valeur maximale des marchandises dont 

l'importation est permise en vertu d'un des numé-

ros tarifaires de la présente rubrique mais chaque 

décret rendu en vertu de cette autorisation devra 

être publié dans la Gazette du Canada et cessera 

d'être en vigueur ou d'avoir effet relativement à 

toute période postérieure au 180* jour qui suit la 

date de son établissement ou, si le Parlement ne 

siège pas à ce moment-là, au 15* jour où il siège 

par la suite, à moins que, ce jour-là au plus tard, 

le décret n'ait été approuvé par une résolution 

adoptée par les deux Chambres du Parlement. 

85800-1 Zéolites, à l'exclusion des silicates d'aluminium 
composées, devant servir à la fabrication de 

catalyseurs de cracking pour le raffinage du 

pétrole   En fr. En fr. 25 p.c. En fr. En fr. En fr. 25 p.c. En fr. 



Avis de motion des voies et moyens 
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Avis de motion des voies et moyens 
visant à modifier certaines dispositions du Tarif des douanes 
conformément à la Convention internationale sur le Système harmonisé 
de désignation et de codification des marchandises 

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour prévoir entre autres: 

1. Que le Tarif des douanes soit modifié de façon que les dispositions de cette loi 
soient conformes aux obligations internationales du Canada aux termes de la 
Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de 
codification des marchandises; 

2. Que le gouverneur en conseil soit habilité à modifier les Listes du Tarif des 
douanes de façon que les Listes de cette loi soient conformes aux obligations 
internationales du Canada aux termes de la Convention internationale sur le 
Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises; 

3. Que tout texte législatif fondé sur la présente motion entre en vigueur le 
1" janvier 1988 ou à une date postérieure fixée par proclamation. 
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